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Chrétien rabroue 
Matthew Coon-Come 
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Washington renonce au 
démantèlement de Microsoft 
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JACQUES NADEAU EF. DEVOIR

LES JOUEURS et l’entraîneur du Canadien étaient sous le choc, hier, quand ils ont appris que leur ami et capitaine de l’équipe, Saku 
Koivu, âgé de 26 ans, était atteint d’un cancer encore non identifié. «Il y avait de l’eau dans les yeux de tout le monde», a affirmé l’entraîneur 
Michel Therrien (à droite de Brian Savage). Quant à Benoît Brunet (à droite de Craig Rivet), il a été incapable de faire face aux journa­
listes et a quitté le Centre Molson en pleurs. Nos informations en page B 6.

PERSPECTIVES

La souveraineté 
entre les lignes

La rentrée parlementaire est à nos portes et 
le Bloc québécois remettra les pieds à Ottawa 
avec un plan de match connu: capitaliser sur 
les dossiers qui ont fait sa renommée (com­
me l’assurance-emploi) en jouant la carte de 
la bonne opposition. Et la souveraineté, là- 
dedans? Il faudra la déceler entre les lignes.

aint-Sauveur — Les 
sondages sont peu en­
courageants pour le 

Bloc québécois. A peine dix mois 
après les élections générales, les 
libéraux de Jean Chrétien sont 
maintenant, et de loin, les favoris 
des Québécois dans leurs inten­
tions de vote: 50 % contre 33 % 
pour les troupes de Gilles Ducep- 
pe. Et M. Chrétien est désormais 
plus populaire que Bernard I an- 
dry et Jean Charest Avec de sur­

croît un échéancier référendaire repoussé après le 
prochain scrutin général, le Bloc québécois doit trou­
ver sa légitimité ailleurs.

Le caucus bloquiste terminait hier midi une ren­
contre de préparation de deux jours à Saint-Sauveur 
en vue de la rentrée. Conclusion: il faut parler «des 
vraies affaires», a répété à plusieurs reprises M. Du- 
ceppe. n faut se préoccuper des gens. Et les gens, ce 
sont ces 40 000 travailleurs québécois de l’industrie 
du bois d'œuvre qui risquent d’écoper quand les 
Américains imposeront leurs sanctions dans la guer­
re commerciale qui les oppose au Canada. Les gens, 
ce sont aussi ces centaines de travailleurs qui se re­
trouveront sur le carreau avec la fermeture de l’usine 
GM à Boisbriand. Tous des travailleurs, donc, qui
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Hé lè n e 
Buzzetti
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Dealers d’imaginaires
La jeune boîte de production Quatre par quatre, qui nous avait donné La 
Moitié gauche du frigo, investit ce soir la Ville reine avec Un crabe dans la 
tête, signé André Turpin et choisi pour inaugurer la série Perspective Canada 
du Festival international du film de Toronto.

MARTIN BILODEAU
ENVOYÉ SPÉCIAL DU DEVOIR À TORONTO

e Festival international du film de 
Toronto s’ouvrait hier soir, sur une 
fausse note, avec Last Wedding, de 
Bruce Sweney. Mais pour Joseph 
Hillel et Luc --------------------- —

Déry, il s’ouvre ce soir 
avec la projection atten­
due du nouveau long 
métrage du cinéaste et 
directeur-photo André 
Turpin, Un crabe dans 
la tête, dont ils sont les 
producteurs.

Le milieu du cinéma, chez nous, est ainsi 
fait qu’on parle rarement des producteurs. 
Ce sont plutôt les cinéastes et les acteurs 
qui — comme partout ailleurs, quand on y 
pense — font les choux gras de la presse. 
Et pour tout dire, les choses, telles qu’elles

«Le besoin de plaire et d’éviter 

la confrontation était un trait 

commun aux Canadiens. Pour 

cette raison, le projet m’a séduit»

dirigent Quatre par quatre, une boîte que 
ce dernier a fondée en 1996 et qui consacre 
ses énergies à la mise au monde d’imagi­
naires dont les deux jeunes producteurs se 

font, en toute humilité, 
les dealers.

Plébiscité par la 
presse, le public et les 
festivals, La Moitié 
gauche du frigo a attiré 
sur leur petite boîte du 
boulevard Saint-Lau- 

----------------------- rent l’attention des ci­
néphiles çt les attentes de la presse et des 
festivals. A preuve: «Le film d’André était at­
tendu par les programmateurs de Toronto», 
dit Déry, qui, avant d’être producteur, 
s’était fait un nom dans le milieu de la distri­
bution, notamment chez le défunt Malo-

sont, ne déplaisent pas à Déry et Hillel, qui Fdm. «Depuis qu’ils ont appris que le projet
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JACQUES GRENIER LE DEVOIR
Joseph Hillel et Luc Déry présentaient hier soir à Toronto le nouveau long 
métrage du cinéaste et directeur-photo André Turpin, Un crabe dans la tête, 
dont ils sont les producteurs.

avec
un moteur 

mal
configuré
Transports Canada 
impose une amende 

de 250 000$ 
à Air Transat

JOSÉE BOILEAU 
JEANNE CORRIVEAU

LE DEVOIR

Air Transat paiera l’amende de 250 (XX) $ que lui a 
imposée le ministre fédéral des Transports hier, la 
plus forte de l’histoire de l'aviation canadienne, mais 

elle ne croit pas que cette histoire entache sa crédibilité 
ou nuise à ses affaires. Pendant ce temps, trois passa­
gers de l’appareil qui s’est posé1 d’urgence aux Açores 
le mois dernier ont déposé hier à Toronto un recours 
collectif de 30 millions de dollars 
au nom des 291 passagers.

Si le montant de l’amende est 
si élevé, c’est que l’avion a volé à 
14 reprises avec de l’équipe­
ment et un moteur configurés 
incorrectement, a précisé hier le 
ministre des Transports, David 
Collenette. Tout en reconnaissant l’erreur de ses mé­
caniciens, le président et chef de la direction d’Air 
Transat, Denis Jacob, rétorque que les dirigeants 
ignoraient les dangers que cela pouvait représenter.

Mais le transporteur ne contestera pas la décision 
du ministre: «Nous acceptons l’amende, nous allons la 
payer, nous tournons la page et nous regardons vers
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Technoparc

Le mur 
antipollution 

serait inefficace
FRANÇOIS CARDINAL 

LE DEVOIR

Le problème des produits toxiques qui se déversent 
dans le fleuve à partir du Technoparc e^t plus im­
portant que l’imaginait la Ville de Montréal. A tel point 

que le mur antipollution qu’elle 
envisage de construire au coût 
de trois millions pourrait s’avérer 
inefficace. C’est ce qu’entrevoit la 
firme SNC-Lavalin dans les 
études environnementales pro­
duites pour le compte de la Ville.

C’est plus précisément la 
contamination en phase dissou­
te dans l’eau souterraine qui 
semble plus élevée que l’évalua­
tion faite par les autorités muni­
cipales, précisent les experts du 
bureau d’ingénieurs-conseils 
qui demandent cependant plus 
de temps et d’argent pour arri­
ver à des conclusions finales à 
ce sujet. En d’autres mots, les 
relevés de SNC-I^ivalin mon­
trent que les substances 
toxiques ne se retrouvent pas 
qu’à la surface des nappes 
phréatiques de cet ancien dépo­
toir centenaire, comme le 
croyait la Ville, mais également 
dans les profondeurs.

Le hic, c’est que la solution 
envisagée, soit la construction d’un mur long de 1,1 
kilomètre, n’a pas été pensée avec un tel problème 
en tête. Il était plutôt prévu que le système ne capte 
que la pollution de surface. I>a construction d’un tel
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dans les 
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ACTUALITÉS

Gaz dans le métro: trois 
jeunes hommes recherchés
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Cinémomètre

Chevrette renvoie la 
balle à ses collègues

PRESSE CANADIENNE

Québec — Le ministre des 
Transports, Guy Chevrette, a 
remis le sort du projet de loi 17 

concernant l'implantation d’un 
système de cinémomètre photo­
graphique entre les mains du 
copseil des ministres.

A l’issue d’une commission parle­
mentaire de deux jours, à laquelle 
prenaient part une dizaine d’asso- 
dations et d’organismes regroupant 
les utilisateurs du réseau routier et 
les policiers, le ministre déclare 
qu’il n’abandonne pas son projet 
mais qu’il en retarde l'application.

«Je n’ai pas de honte à dire que 
j’ai écouté et que j'ai compris, a-t-il 
affirmé en point de presse. Je 
constate que le projet de loi a énor­
mément besoin d'amendements et 
je pense qu’il pourrait être réécrit.»

La décision de réécrire ou 
d’amender son projet de loi re­
viendra toutefois au gouverne­
ment, ce qui inévitablement va re­
tarder l’apparition de ces appareils 
sur nos routes.

«Je ne sais quels seront les délais, 
a expliqué M. Chevrette,ne 
peux pas préciser d’échéancier. Une 
chose est cependant certaine, c'est 
qu’on va voir apparaître beaucoup 
de nouveau qui fera en sorte que le 
Barreau du Québec, les entreprises 
de location et les associations de ca­
mionneurs seront d’accord.»

Le ministre a repoussé les accu­
sations de la Commission des droits 
de la personne qui venait d’affirmer 
que le projet de loi 17 ne respectait 
pas les droits individuels des ci­
toyens parce qu’il ne garantit pas le 
droit à la présomption d’innocence.

M. Chevrette a rappelé que les 
législateurs tiennent toujours

compte des chartes lorsque vient 
le temps de rédiger un projet de 
loi. «Il n’y a pas d’iniquité, a-t-il dit, 
quand cm sait que tous les automo­
bilistes qui vont passer sous le radar 
sont tous jugés de la même façon.»

D’ici une quinzaine de jours, le 
ministre déposera son rapport au 
conseil des ministres, qui décidera 
de la marche à suivre, mais il a refu­
sé de dire s’il y aura ou non des ci­
némomètres photographiques sur 
nos routes avant la fin de Tannée ou 
dans un an. «Ne me demandez pas 
cela, je ne suis pas le conseil des mi­
nistres», a-t-il laissé tomber.

Pour l’instant, le ministre envi­
sage un nouveau projet de loi qui 
précisera la nature temporaire et 
contiendra une clause crépuscu­
laire limitant à deux ans l’expé­
rience dont le bilan sera ensuite 
soumis à un comité-conseil.

11 précisera aussi le nombre 
d’appareils qui seront utilisés, les 
critères des sites où ils seront ins­
tallés et les types d’appareil.

Pour satisfaire aux exigences 
exprimées par le Barreau du Qué­
bec, le ministre a précisé que le 
projet revu et corrigé devra conte­
nir une clause permettant à un au­
tomobiliste de contester un 
constat d’infraction et d’obtenir 
remboursement d’une amende.

Le délai entre la prise d’une 
photo et le moment où le constat 
d’infraction sera signifié ne devra 
pas, non plus, dépasser les 10 ou 
15 jours, a expliqué M. Chevrette.

Accusé d’inventer un nouveau 
moyen de garnir les coffres de l’É­
tat, M. Chevrette a annoncé la 
«création d’un fonds dédié pour que 
les revenus perçus lors de cette expé­
rience-pilote soient totalement réin­
vestis dans la sécurité routière».

Québec
Régie des alcools, 

des courses et des jeux

H El 
El El

AVIS DE DEMANDES 
RELATIVES À UN PERMIS 

OU À UNE LICENCE

Toute personne, société ou association au sens 
du Code civil peut, dans les trente jours de la 
publication du présent avis, s'opposer à une 
demande relative au permis ou à la licence ci- 
après mentionné en transmettant à la Regte des 
alcools, des courses et des /eux un écrit 
assermenté qui fait état de ses motifs ou 
intervenir en faveur de la demande, s’il y a eu 
opposition, dans les quarante-cinq jours de la 
publication du présent avis.
Cette opposition ou intervention doit être 
accompagnée d une preuve attestant de son 
envoi au demandeur ou à son procureur, par 
courrier recommandé ou certifié ou par 
signification à personne, et être adressée à la 
Regie des alcools, des courses et des jeux. 
1, rue Notre-Dame Est, bureau 9.01, Montréal. 
(Québec) H2Y 1B6

Nom et Nature de Endroit
adresse la demande d’exploitation
du requérant

1 Restaurant 
pour vendre 
1 Bar sur 
terrasse 
(suite à une 
cession)

1 Brasserie 
(suite à une 
cession)

1 Bar avec 
danse et 
spectacles 
avec nudité 
(suite à une 
cession)

3771679 Canada

RESTAURANT 
MIKES 
10490, rue 
Lajeunesse 
Montréal (Québec) 
H3L 2E5 
Dossier: 154-443

9102-6674 
Québec inc 
LA JETÉE 
600. boulevard St- 
Joseph
Lachine (Québec) 
H8S 2M1 
Dossier 173-815

Cabaret Bazaz 
inc
CABARET BAZAZ 
9780, boul. Gouin 
Ouest 
Pierrefonds 
(Québec)
H8Y 1R5 
Dossier 193-656

Pasquale Navarro 
LE TRAIN DE 
L'EST
4736, rue Ste 
Catherine Est 
Montreal (Québec) 
HIV 1Z2 
Dossier 229-971

Ahmed Trabelsi 
BAR DU 
MARCHE ENR 
1035. rue Ontario 
Est
Montreal (Quebec) 
H2L 1P8 
Dossier 254-474

9102-5619 
Québec me 
BISTRO DE L'iLE 
BIZARD
345. rue Cherner
L'Ile-Bizard
(Québec)
H9C 1E5 
Dossier 274-837

9099-0763 Addition
Québec inc d'autorisation
LOS ALTOS de dans et 
124, rue spectacles
Prince-Arthur Est sans nudité 
Montreal (Québec) dans un 
H2X 1B5 Restaurant
Dossier: 308-445 pour vendre

10490, rue 
Lajeunesse 
Montréal 
(Québec) 
H3L 2E5

600.
boulevard 
St-Joseph 
Lachine 
(Québec) 
H8S 2M1

9780, bout 
Gouin Ouest 
Pierrefonds 
(Québec) 
H8Y 1R5

1 Bar 
(suite à 
cession)

4736. rue 
Ste-
Catherine
Est
Montreal 
(Québec) 
HIV 1Z2

1035, rue 
Ontano Est 
Montréal 
(Québec) 
H2L 1P8

1 Restaurant 
pour vendre

3855155 Canada 
inc.
P A SUPER 
MARCHÉ 
1420, rue du Fort 
Montréal (Québec) 
H3H 2C4 
Dossier 349-175

9106-3099 
Québec inc 
BAR PUB 
L'HACIENDA 
1175A. rue 
Crescent
Montréal (Québec) 
H3G 2B1 
Dossier 381-418

Cajaram
Sundraramalmgam
LE PALAIS
GANESHA
PARTY
300. boul
Marcel-Launn
Saint-Laurent
(Québec)
H4M 2L4 
Dossier 396-895

9072-6266
Québec inc.
RESTAURANT
AU VIEUX
DULUTH
TERREBONNE
1777. chemin
Gascon
Terrebonne
(Québec)

1 Restaurant 
pour vendre

345, rue 
Cherner 
L'île-Bizard 
(Québec) 
H9C 1E5

124. rue 
Pnnce- 
Arthur Est 
Montréal 
(Québec) 
H2X 1B5

1420. rue du 
Fort
Montréal 
(Québec) 
H3H 2C4

J6X 2Z9
Dossier: 653-022

9008 2413 1 Restaurant 740, rue
Québec inc pour vendre Saint-
RESTO BISTRO Maurice
ST-MAURICE Montréal
740, rue Saint- (Québec)
Maurice H3C 1L5
Montréal (Québec)
H3C 1L5 
Dossier 772-178

3434737 Canada 1 Restaurant 170, boul 
me pour vendre Taschereau
RESTAURANT La Prairie
MIKES (Québec)
170, bout J5R1S8
Taschereau 
La Prairie (Québec)
J5R 1S8 
Dossier 839-910

9089-5236 1 Restaurant 1750, rue
Québec inc pour vendre Saint-Denis
PRESSE CAFÉ Montréal
1750, rue (Québec)
Saint-Denis H2X 3K6
Montréal (Québec)
H2X 3K6
Dossier: 1167-568

Daniel Vincent 1 Restaurant 6405, boul.
pour une pour vendre Milan, #B
compagnie à être Brossard
formée (Québec)
RESTAURANT J4Z 2B5
TERRY’S 
PIZZERIA 
6405, boul. Milan,
#B
Brossard (Québec)
J4Z 2B5
Dossier: 1274-240

John Polyrakis Addition 440A. rue
CAFÉ MINOS d’autorisation Saint-Roch
440A. rue de spectacles Montréal
Saint-Roch sans nudité (Québec)
Montréal (Québec) dans 1 Bar H3N 1K3
H3N 1K3 existant
Dossier: 1594-506

Permis 
additionnel 
1 Restaurant 
pour vendre 
sur terrasse

1 Restaurant 
pour vendre

Société de 
développement 
culturel de 
Terrebonne 
LE MOLINET 
950, île des 
Moulins 
T errebonne 
(Québec)
J6W 1E8
Dossier: 1758-770

3811166 Canada 
inc.
ROCKABERRY 
ST-MARTIN 
1810. bout 
St-Martin Est 
Laval (Québec) 
H7S 1M9 
Dossier: 1772-441

9107-1498
Québec inc
SCORES
RÔTISSERIE
BBQ & CÔTES
LEVÉES
(TERREBONNE)
1509, cl»emin 
Gascon 
T errebonne 
(Québec)
J6X 2Z6
Dossier 1849-884

9106-2422 
Québec inc 
RESTAURANT 
ZEND'O 
165. rue Saint- 
Charles Ouest 
Longueuil (Québec) 
J4H 1B2
Dossier 1849-892

9106-1994 
Québec inc 
SOTO EXPRESS 
3343-E. boul. des 
Sources 
Doi lard-des 
Ormeaux (Quebec) 
H9B 1Z8
Dossier 1850-841

Brasserie Pilsner Permis de

Changement 950, Ile des 
permanent de Moulins 
pièce d’un bar Terrebonne 
existant avec (Québec) 
ajout de la J6W 1E8 
mention 
amphithéâtre 
et
consommation 
dans les 
gradins

1 Restaurant 
pour vendre

1 Restaurant 
pour vendre

1810, boul.
St-Martin
Est
Laval
(Québec)
H7S 1M9

1509.
chemin
Gascon
Terrebonne
(Québec)
J6X 2Z6

165. rue
Saint-
Charles
Ouest
Longueuil
(Quebec)
J4H 1B2

3343-E.
boul des
Sources
Dollard-des-
Ormeaux
(Québec)
H9B 1Z8

Urquell du Québec distributeur de Cunard
inc bière Laval
A^S: Me André (Québec)

1 Bar avec 1175A. rue
Dugas
POULIOT

H7S 2B4

spectacles Crescent MERCURE,
sans nudité Montréal AVOCATS
(suite à une (Québec) La Tour ClBC
cession) H3G 2B1 1155, boul René 

Levesque Ouest,
31e étage
Montréal (Québec)
H3B3S6

1 Restaurant 300, boul 9103-4496 1 Restaurant 553, boul
pour vendre Marcel- Québec inc. pour servir Sainte-Foy
avec danse et Launn RESTAURANT LA (demande Longueuil

(Québec)spectacles Samt- FORTUNE corrigée)
sans nudité Laurent D ORIENT J4J 1Y7
1 Bar (Quebec) 553, boul
(suite à une H4M 2L4 Sainte-Foy
cession) Longueuil (Quebec) 

J4J 1Y7
Dossier 270-538

9103-3183 2 Bars avec 1008, rue
Permis 1777, Québec inc autorisation Clark. Local
additionnel chemin KAM FUNG de projections 

de films
107-A

1 Restaurant Gascon HIPPO BAR Montréal
pour servir Terrebonne 1008. rue Clark. (Québec)
sur terrasse (Québec) Local 107-A H2Z 1J9

J6X 2Z9 Montréal (Québec) 
H2Z 1J9
Dossier 1816-578
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Les victimes des talibans 
ont besoin d’aide

Detresse psychologique

JACQUES GRENIER LE DEVOIR
Jean-Pierre Vouche, de l’organisation Aide psychologique sans 
frontières montre une photo de deux jeunes Afghans qui n’ont 
connu que l’horreur de la guerre.

PAULINE GRAVEL
LE DEVOIR

Aide psychologique sans fron­
tières (APSF), un organisme 
non gouvernemental sans but lu­

cratif fondé à Montréal, lance un 
appel de fonds pour mettre en 
branle sa mission visant à dispen­
ser un accompagnement psycholo­
gique et psychosocial aux victimes 
des 24 années de guerre et de la fo­
lie dogmatique des talibans qui 
continuent de dévaster l’Afghanis­
tan. Les membres de cette ONG 
reviennent d’un séjour de trois se­
maines dans le nord du pays — li­
béré par la résistance du comman­
dant Ahmad Sha Massoud — où 
ils ont pu mesurer l’ampleur de la 
détresse psychologique des réfù- 
giés qui s’y trouvent et la carence 
des ressources professionnelles lo­
cales en matière de soutien psy­
chologique post-traumatique.

APSF projette d’ouvrir trois uni­
tés cliniques d’accompagnement 
psychologique et psychosocial en 
zone libérée ainsi qu’au Tadjikis­
tan voisin qui a accueilli nombre 
de réfugiés. Rappelons qu’environ 
1 500 000 Afghans se sont réfu­
giés à ce jour dans le nord du pays 
soit parce que leur village a été 
brûlé ou qu’on a assassiné des 
membres de leur famille.

On destine cette aide psycholo­
gique principalement aux femmes 
bafouées de multiples façons et 
dont l’identité est réduite à néant 
par le régime théocratique des ta­
libans. Les enfants qui n’ont 
connu que l’horreur de la guerre 
et qui ont vu leurs proches pa­
rents égorgés, pendus ou démem­
brés par les fous de Dieu consti­
tueront également des cibles im­
portantes. On prendra aussi en 
charge les combattants moudjahi­
dines traumatisés à la fois psycho­
logiquement et physiquement. On 
soutiendra les enseignants éprou­
vés par la détresse de leurs élèves 
et on les aidera à dépister les en­
fants les plus fragilisés.

Jean-Pierre Vouche, psycho­
logue spécialisé dans les interven­

tions post-traumatiques et direc­
teur des opérations internatio­
nales d’APSF, se propose aussi 
d’offrir des formations aux psy­
chologues, aux médecins et au 
personnel paramédical déjà pré­
sents sur le territoire sur les phé­
nomènes psycho-traumatiques et 
les techniques de soutien psycho­
logique post-traumatique.

Pour réaliser cette mission, 
Jean-Pierre Vouche espère réunir 
des spécialistes afghans exilés en 
Europe et au Canada. «Ces profes­
sionnels connaissent mieux que qui­
conque la culture de leur pays et 
sauront ainsi prodiguer des soins 
plus adaptés», a-t-il souligné.

APSF prévoit n’intervenir qu’en 
territoire libéré pour des raisons de 
sécurité et compte tenu de leurs 
très modestes moyens. Néanmoins, 
on espère dispenser des soins au­
tant en milieu scolaire, hospitalier 
que dans les camps de réfùgiés.

Pour démarrer cette mission 
humanitaire, APSF aura besoin

d’au moins 50 000 dollars améri­
cains, ce montant excluant le salai­
re des intervenants. Jean-Pierre 
Vouche sollicite donc la générosi­
té des gouvernements français, 
canadien et québécois de même 
que du mécénat d’entreprises hu­
manitaires pour mener à bien la 
mission d’APSF. Il rappelle que la 
population française s’est déjà mo­
bilisée et a rassemblé du matériel 
scolaire qui sera acheminé aux 
enfants afghans.

Jean-Pierre Vouche a affirmé 
par ailleurs que le gouvernement 
québécois se serait engagé à ac­
cueillir entre 200 et 300 réfugiés 
afghans par année. «Le comman­
dant Massoud accepte que ses 
concitoyens les plus traumatisés qui 
n’arrivent plus à supporter d’être 
confrontés aux sources de leurs bles­
sures émigrent dans des pays com­
me le Canada.» H a toutefois dési­
gné Jean-Pierre Vouche pour qu’il 
veille à ce que ces réfugiés af­
ghans s’intégrent sainement

Première
CHAINE

Ecoutez pour voir
Joël Le Bigot
Samedi et rien d'autre
Samedi MW

Réalisation : Sylvie Lavoie

104.3 FM 
Québec

f
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EN BREF

Les adjoints 
de Guy Coulombe
(Le Devoir) — Le comité de tran­
sition de Montréal a annoncé 
hier la nomination des trois «di­
recteurs généraux associés» qui 
viendront prêter main-forte au di­
recteur général, Guy Coulombe, 
dans la mise en marche de la 
nouvelle ville. Gestionnaires res­
pectivement a MontréaL Mont- 
Royal et Verdun, Stella Guy. Dun­
can Campbell et Gaétan Laberge 
auront pour rôle d’assurer la co­
ordination et la cohérence d’ac­
tion entre l’administration centra­
le et les 27 arrondissements, no­
tamment dans des domaines re­
levant du pouvoir central mais 
gérés quotidiennement au niveau 
local. Une cinquantaine d’admi­
nistrateurs, dont les directeurs 
de chaque arrondissement, doi­
vent ainsi être désignés par le co­
mité de transition durant les pro­
chaines semaines.

Du rock engagé
(PC) — Un groupe d’artistes et 
de personnalités a mis sur pied le 
projet d’em egistrer un disque, 
dont les profits serviront à couvrir 
les frais judiciaires des manifes­
tants qui avaient été arrêtés lors 
du Sommet de Québec, en avril 
dernier. L’album, intitulé Cas 
(gaz), sera sur les rayons des dis­
quaires le 11 septembre. Plu­
sieurs artistes ont accepté de 
contribuer à ce projet, dont les 
Tragically Hip, Barenaked Ladies, 
Ani Di Franco, Bruce Cockburn 
et Chris Brown, qui en a eu l’idée. 
Les profits serviront notamment à 
soutenir financièrement le groupe 
d’étudiants en droit qui s’est enga­
gé à venir en aide aux manifes­
tants du Sommet de Québec 
ayant eu des démêlés avec la justi­
ce. On songe également à organi­
ser des concerts-bénéfice et à par­
ticiper à divers événements pour 
amasser des fonds. Chris Brown 
(qui chante en duo avec Kate Fen­
ner) a dit qu’il souhaitait que l’al­
bum Gaz serve à recueillir des 
fonds, mais aussi d’outil de propa­
gande en vue de promouvoir la li­
berté d’expression pour ce qui est 
des convictions politiques.

Un autre député 
démissionne
(PC) — Le député péquiste de la 
circonscription de Saguenay, Ga- 
briel-Yvan Gagnon, a officielle­
ment mis à la poste, hier, sa lettre 
de démission qui doit entrer en 
vigueur le 16 septembre. M. Ga­
gnon a décidé d’abandonner son 
siège à l’Assemblée nationale 
pour occuper, à compter du 17 
septembre, le poste de commis­
saire industriel à Baie-Comeau.
La loi électorale prévoit mainte­
nant que le premier ministre Ber­
nard Landry a six mois pour dé­
clencher une élection complé­
mentaire pour combler le poste 
laissé vacant par M. Gagnon. Au 
PQ, on a simplement laissé en­
tendre que ce délai serait évi­
demment nécessaire puisqu’on 
n’a pas l’intention de précipiter le 
rendez-vous électoral avant le 
mois de février 2002.

loto-québec

Tirage du 
2001-09-05

08 09 21 34 42 43
Numéro complémentaire: 05

GAGNANTS LOTS
6/6 0 2 000 000,00 $
5/6+ 2 252 356,20 $
5/6 192 2 102,90 $
4/6 11096 69,70 $
3/6 208 559 10,00$
Ventes totales: 12 111 866 $
Prochain gros lot (approx ): 5 000 000 $

Tirage du 
2001-09-05

19 35 37 40 4Z 48
Numéro complémentaire: 09

GAGNANTS LOTS
6/6 0 1 000 000,00 $
5/6+ 0 50 000,00$
5/6 6 500,00$
4/6 656 50,00$
3/6 13 835 5,00$

j Ventes totales 535 235,00 $

Irnitm huit Jtr

8S+ # Tirage du 
2001-09-05

20 35 4Z 49
GAGNANTS LOT

48 208,33$
’Seules les sélections participant au Lotto 6/49 et 
au Québec 49 sur le môme billet sont admissibles
à la promotion

EQtra Tirage du 
2001-09-05

NUMEROS LOTS
060992 100 000$

60992 1 000$
0992 250$

992 50$
92 10$

2 2$
Le jeu doit rester un jeu

les modalités d encaissement des tuMs gagnants 
paraissent au ve*so des MMi En cas de cfesoanté

entre cette liste et >a liste officie#e de L-Q
cette demié'e a pncntê
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ACTUALITES IM
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R ioux
♦ ♦ ♦

Les
nouveaux

inquisiteurs

Et l’esclavage, il se pratique encore dans la 
région? A 300 km d’Agadez, sur une route 
envahie par le sable au fiir et à mesure que 
nous avancions vers le désert, j’avais enfin osé cette 

question naive. Après un moment d'hésitation Ouma- 
rou m’avait répondu.

— L’esclavage? Il est partout C’est une pratique 
courante ici. Il suffit de faire quelques kilomètres 
dans les terres pour rencontrer des esclaves.

Et mon collègue de me donner l’exemple de ces 
hommes qui ont les moyens de se «payer» une cin­
quième femme qu’ils considèrent tout naturellement 
comme une esclave. Comme l'ont fait avant eux leur 
père et leur grand-père.

C’était au printemps dernier, au Niger, l'un des 
pays africains où (avec la Mauritanie, la Somalie, le 
Soudan et quelques autres) l’esclavage est pratique 
courante. Vous comprendrez que j’ai immédiatement 
pensé à Oumarou en entendant les porte-parole de la 
conférence de Durban, en Afrique du Sud, se garga­
riser de bonnes intentions. Je ne sais pas ce qu’il au­
rait pensé de ceux qui exigent de l’Occident des ex­
cuses et de fabuleuses réparations financières.

S’il faut demander réparation aux peuples qui on 
pratiqué l’esclavage, que demandera-t-on à la Mauri­
tanie, qui est à la fois l’un des pays les plus pauvres 
du monde mais aussi le dernier à avoir aboli l’escla­
vage en 1981... 133 ans après la France! Et que dire 
des pays arabes qui ont pratiqué la traite bien avant 
les Européens, depuis le VL siècle, et où elle se pour­
suit à l’heure qu’il est. Comme chez les beydanes 
(Maures blancs) qui posséderaient des dizaines de 
milliers d’esclaves.

D ne s'agit pas d’occulter l’immense souffrance et 
le préjudice historique causés à l’Afrique par les né­
griers à partir du XV‘ siècle. Ni de refriser de consi­
dérer l’esclavage comme «un crime contre l’humani­
té» (comme vient de le faire la France). Passe encore 
que l’on juge des événements récents comme la 
guerre d’Algérie, l’apartheid ou le génocide du 
Rwanda. Mais, lorsque les faits ont quelques siècles 
(on trouve des traces de l’esclavage chez les Sumé- 

- riens, il y a 4000 ans), les politiques sont probable­
ment les plus mal placés pour s’ériger en juges. La 
question devrait être laissée aux historiens.

D’autant plus que, si l’esclavage fut activement pra­
tiqué en Occident, la lutte pour son abobtion est in­
contestablement une idée née des Lumières. C’est ce 
que rappelait la semaine dernière Roger Botte inter­
viewé par le journal Le Monde. En Afrique, «l’abolition 
de l’esclavage est historiquement le fait des pouvoirs co­
loniaux», soulignait l’anthropologue français. Botte va 
jusqu’à affirmer que cette abolition s’est faite contre 
la volonté des chefs traditionnels et que «les Africains 
n’en sont nullement les acteurs». Et l’expert de se de­
mander. «Comment légitimer la demande d’une in­
demnisation compensatoire et expiatoire si l’on re­
connaît l’existence chez soi de pratiques serviles?»

Mais il y a plus grave dans cette manie obscuran­
tiste qui consiste à «revisiter» l’histoire à la lumière 
de la political correctness nord-américaine. Il faut en 
effet beaucoup de suffisance pour s’arroger le droit 
de juger avec les mots et les yeux d’aujourd’hui de 
réalités si anciennes.

Le commerce du «bois d’ébène» a commencé à 
une époque ou ridée même de racisme, et le mot qui 
le désigne, n’existait pas. Selon Le Robert, le mot 
n’apparaît qu’en 1930. Le combat contre le racisme 
est donc une réalité éminemment contemporaine. 
L’humilité la plus élémentaire devrait donc nous inci­
ter à refriser de jouer aux grands manitous face à des 
pratiques historiques auxquelles nous comprenons 
finalement peu de choses.

Demain, nos inquisiteurs traînerqnt-ils en cour les 
descendants des Sumériens, des Egyptiens et des 
Romains qui ont érigé leurs monuments au prix de 
millions de vies humaines? Châtieront-ils tous ceux 
dont les ancêtres ont douté que l’étranger eût une 
âme? C’est-à-dire nous tous! Traiteront-ils de pédo­
philes les hommes du Moyen Âge qui épousaient 
des filles de 12 ans à une époque où l’enfance et 
l’amour tels que nous les concevons aujourd’hui 
n’existaient pas? Reprocheront-ils à l’homme de 
Neandertal de n’avoir pas inventé la machine à va- 
peur et l’électricité?

À moins que l’on se représente l’humanité jaillis­
sant par un beau matin de printemps de la cuisse de 
Jupiter. C’est cette idée naive et obscurantiste que 
cultivent les lobbies qui demandent réparation pour 
l’esclavage. Tant que l'histoire continuera à être ain­
si malmenée, les Etats pourront adopter les plus 
belles résolutions qui soient, ils pourront même 
acheter la paix à coup de millions, ils demeureront 
incapables de combattre des pratiques dont ils 
s’évertuent à occulter les origines.

crioux@ledevoir. corn
Christian Rioux est correspondant du Devoir à Paris.

EN BREF

Un autre libéral 
avec Gérald Tremblay
(Le Devoir) — Le chef de l’Union des citoyens de file 
de Montréal Gérald Tremblay, recrute une fois de plus 
dans les rangs des libéraux provinciaux. D s’agit cepen­
dant, cette fois-d, d’un ex-député. Marcel Parent qui a 
représenté les électeurs du comté de Sauvé de 1984 à 
1938, portera en effet les couleurs de ÏÏJCIM dans l'ar­
rondissement Montréal-Nord lors des prochaines élec­
tions. M. Parent s'est également fait connaître en tant 
que président de la Commission des écoles catholiques 
de Montréal en 1983-84. D a finalement été honoré par 
l'Assemblée nationale en février 2000, quand fl a été 
nommé chevalier de l’Ordre de la Pléiade en raison de 
ses activités de promotion de la langue française dans 
les pays en voie de développement L'actuel député libé­
ral de Viger, Cosmo Macioda, a annoncé en août quU 
se présentait pour sa part dans l’arrondissement Rivie- 
re-des-Prairies/Pointe-aux-Trembles/Montréal-Est

i

Gaz lacrymogène dans le métro Désinfection de l'eau potable

La police recherche 
trois jeunes hommes

La STCUM changera 
son système de télécommunications désuet

Aucun suspect, mais trois «témoins importants». Quatre 
jours après l’attentat au gaz lacrymogène sans gravité dans le 
métro de Montréal, les autorités ont dressé hier un bilan fort 
positif, pour ne pas dire élogieux, de leurs interventions.

BRIAN MYLES
LE DEVOIR

Les auteurs de l’attentat au 
gaz lacrymogène commis di­
manche soir à la station de métro 

Berri-UQAM courent toujours, 
mais l’enquête de police se res­
serre autour de trois «témoins 
importants».

Le Service de police de la Com­
munauté urbaine de Montréal 
(SPCUM) a diffusé hier la photo­
graphie de trois jeunes hommes, 
tous dans la jeune vingtaine, qui 
se trouvaient à proximité de la 
bonbonne de gaz activée au pied 
d’un poste de change, dimanche 
vers 23h27.

À cette étape de l’enquête, les 
policiers évitent de qualifier com­
me suspects les trois jeunes 
hommes filmés par une vingtaine 
de caméras. «Ils étaient vraiment 
très près», s’est contenté de dire 
Jacques Lelièvre, inspecteur au 
Bureau de la gestion opérationnel­
le. Les images captées par les ca­
méras constituent autant de 
pièces d’un puzzle qui semble 
plus complet que ne le laisse en­
tendre M. Lelièvre.

L’organisme Jeunesse au Soleil 
offre une récompense de 5000 $ 
pour tout renseignement permet­
tant de retracer, identifier ou 
mettre en accusation les respon­

sables de l’incident. Deux numé­
ros de téléphone sont mis à la dis­
position des informateurs: 393- 
1133 ou 280-3090.

L’attaque au gaz a incommodé 
environ 300 personnes mais elle 
n’a fait aucun blessé grave. Dans 
une conférence de presse bien 
minutée, la direction de la Socié­
té de transport de la 
CUM (STCUM), le Ser­
vice de la prévention 
des incendies de Mont­
réal (SP1M) et Ur­
gences-Santé ont vanté 
hier les mérites de 
leurs interventions.

Vers 23h27, le chan­
geur de la station Berri- 
UQAM apprend qu’une 
forte odeur de fumée 
émane du corridor me­
nant à la sortie de la place Emilie- 
Gamelin. Il en informe le centre 
de contrôle. Cinquante-deux se­
condes plus tard, le plan d’urgen­
ce est lancé. Vers 23h28,17 venti­
lateurs sont activés pour diluer le 
gaz et l’évacuer à l’extérieur du 
métro. Environ 100 000 pieds 
cubes d’air frais (l'équivalent de 
huit bungalows) sont amenés à 
l’intérieur de la station. Une minu­
te plus tard, la fumée sur la mez­
zanine est complètement dissipée. 
L’évacuation commence enfin à 
23h32 pour se terminer à 23h40.

Durée totale de l'intervention: 12 
minutes 30 secondes.

Des personnes évacuées ont dt^ 
ploré la cohue générale dans la­
quelle s’est déroulée l’intervention. 
Les messages sonores étaient in­
audibles, ils n'ont été lancés qu'en 
français, certains ne savaient pas 
trop quelle direction emprunter 
pour retrouver l'air libre.

La STCUM reconnaît en partie 
ses torts. Le système de sonorisa­
tion du métro a échappé à la mo­
dernisation. C’est le même depuis 
l’ouverture du réseau en 1966. Il 

sera changé, de même 
que tout l’équipement 
de télécommunications 
(caméras, centre de 
contrôle, afficheurs). 
Les coûts sont évalués à 
311 millions de dollars. 
Pour bien comprendre 
l’état du métro, le systè­
me de téléphonie inter­
ne repose toujours sur 
un support coaxial. I.a 
fibre optique, pourtant 

utilisée à des fins commerciales 
depuis une bonne vingtaine d’an­
nées, fera son entrée à la STCUM 
dans le cadre de ce programme 
de modernisation.

Dans l’immédiat, la STCUM 
transformera le système d'afficha­
ge digital déjà en place dans les 
wagons pour diffuser les 
consignes de sécurité par écrit, 
dans les deux langues. Le plan 
d’urgence, jugé «adéquat et effica­
ce» par le directeur général, 
Jacques Fortin, sera également 
passé en revue.

Le plan 
des mesures 

d’urgence 
a été bien 
appliqué

STCUM
Les policiers aimeraient bien rencontrer ces trois jeunes hommes afin de les interroger.

L’usage de 
dioxyde de chlore 
pourrait présenter 

des risques
LOU 1 S -G 11.LES KHAN C tEU K 

LE DEVOIR

Des chercheurs qui ont voulu savoir si l'usage de, 
dioxyde de chlore, un substitut au chlore utilisé 
dans la désinfection de l'eau potable, pouvait affecter 

le développement des nouveau-nés se sont retrouvés 
avec des résultats contradictoires. Ce qui les incite à 
vouloir fouiller davantage le phénomène.

Depuis des années, l’utilisation massive du chloi 
re dans les procédés de désinfection de l’eau po­
table a incité les gouvernements à y aller douce­
ment. leur prudence vient du fait que la réaction 
du chlore avec la matière organique de l’eau génè 
re des sous-produits comme le chloroforme et les 
trihalométhanes, qu'on suspecte d’effets cancéri­
gènes chez les humains. C’est ce qui explique 
qu’en 1999 douze villes du Québec sont passées au 
dioxyde de chlore, offrant ainsi une solution de 
remplacement à 6(X) (XX) personnes, soit 10 % de la 
population québécoise.

les chercheurs savaient que ce dioxyde pouvait, 
entraîner une insuffisance de la sécrétion d’hor-, 
mones de la glande thyroïde chez les animaux, ce 
qui peut entraîner un sérieux ralentissement de la 
croissance.

Une première étude, explique le D' Patrick Ijeval- 
lois, de l’Institut national de santé publique du Què 
bec, a porté sur trois villes: Trois-Rivières, qui utilise 
principalement le dioxyde de chlore; Beauport, où le 
produit est utilisé marginalement; et Québec, où on 
n'en utilise pas du tout.

On a alors observé une concentration moyenne 
plus élevée de TSH (ITiyroid Stimulating Hormone) 
chez les bébés de Trois-Rivières, ce qui, théorique­
ment, pourrait entraîner une défaillance dans la sè 
crétion des hormones thyroïdiennes.

On a donc entrepris une nouvelle étude à partir 
des dossiers médicaux des 10 550 bébés nés entre 
1993 et 1998 dans ces trois mêmes villes. Résultats: à 
Trois-Rivières, les concentrations de TSH sont globa­
lement plus élevées, comme dans la première étude. 
Mais les taux suffisamment élevés pour justifier une 
intervention clinique sont paradoxalement plus bas 
que dans les autres villes.

EN B K E F

Jeunes contrevenants :
Bégin dévoile ses 
arguments
(Le Devoir) — Le ministre de la Justice, Paul Bégin, 
dévoilera aujourd’hui à Québec l’argumentaire de la 
contestation déposée par son gouvernement en Cour ; 
d’appel du Québec contre la nouvelle législation fédè 
raie sur les jeunes contrevenants. le procureur génè 
ral indiquera sur quelles bases le Québec compte dè 
montrer que la loi sur les jeunes contrevenants 
contrevient à la Constitution canadienne. M. Bégin es­
time que «le fédéral doit tenir compte des programmes 
et des services que nous avons développés au Québec».
La Loi canadienne sur les jeunes contrevenants de­
vrait être sanctionnée par le Sénat cet automne.
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Nouvelle proposition
Région de Montréal

La parole est à vous les 10,11 et 12 septembre
Avis d’audiences publiques sur la nouvelle proposition de délimitation des circonscriptions pour la région de Montréal

La Commission de la représentation électorale vous invite à exprimer votre opinion sur les changements quelle a proposés en juin dernier à la 
délimitation des circonscriptions touchant les territoires de llle-de-Montréal, de l1le-Jésus et de Laurentides-Lanaudière.

La Commission tiendra des audiences publiques pour entendre les citoyens et organismes sur cette nouvelle proposition les 
10,11 et 12 septembre 2001 de13hà17h, avec reprise à 19 h.

Inscrivez-vous et faites valoir votre point de vue.

Holiday Inn Montréal-Midtown
420, rue Sherbrooke Ouest 

Montréal
Téléphone : (514) 842-6111 Télécopieur : (514) 842- 9381

Pour vous inscrire ou pour obtenir une copie de la nouvelle proposition pour la région de Montréal, composez le 1 888 ÉLECTION 
(1 888 353-2846) ou consultez notre site Web à l’adresse : www.dgeq.qc.ca

i Les personnes sourdes ou malentendantes peuvent composer sans frais le 1 800 537-0644

4w Commission de la représentation 
électorale du Québec

Æ
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http://www.dgeq.qc.ca
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.ES A C T D A LIT E S
Les jeunes médecins ont la bougeotte

L’Outaouais, Chaudière-Appalaches et même l’Estrie 
éprouvent autant de difficulté que la Gaspésie à garder leurs docteurs

Usine de Boisbriand

Landry 
tentera de 
convaincre 

les
dirigeants 

de GM
KATHLEEN LÉVESQUE 

LE DEVOIR

Âpres la tentative fédérale pour 
sauver l’usine de GM à Bois­

briand, Québec entend déployer 
l’arsenal financier pour convaincre 
le géant de l’automobile. Le pre­
mier ministre, Bernard Landry, se 
rendra à Detroit rencontrer la hau­
te direction de General Motors.

M. I-andry assure que Québec a 
tous les moyens nécessaires pour 
soutenir le maintien et même le dé­
veloppement de l’usine GM. «Nous 
tenons à ce que la présence de l’in­
dustrie automobile en général, et de 
GM en particulier, soit non seule­
ment maintenue mais accrue. Nous 
avons déjà, il y a plus d’un an, fait 
entrevoir à GM le genre de coopéra­
tion qu’on pouvait leur donner. Hé­
las, et c'est très frustrant, ça n’a don­
né aucun résultat. On a non seule­
ment des intentions mais des plans, 
des stratégies et des moyens de soute­
nir le développement. Et c'est ce que 
je vais faire valoir une deuxième fois 
à Detroit», a-t-il souligné sans touU^ 
fois préciser les fonds qui pour­
raient être disponibles pour le 
géant de l’automobile.

Le premier ministre fera le 
voyage à Detroit sous peu en com­
pagnie du syndicat dans l’objectif 
de convaincre GM de relancer 
l’usine automobile. Plus tôt cette 
semaine, le ministre de l'Industrie, 
Brian Tobin, et son collègue res­
ponsable de l’Agence de dévelop­
pement économique pour la ré­
gion du Québec, Martin Cauchon, 
ont effectué une démarche sem­
blable; ils sont revenus du siège 
social de GM avec peu d’espoir de 
garder l'usine ouverte. Entre les 
deux ordres de gouvernement, au­
cun nuage ne brouille toutefois les 
discussions, a affirmé M. Landry à 
la suite d’une conférence de pres­
se concernant la promotion touris­
tique auprès des Américains.

Chose certaine, le temps presse 
puisque GM doit donner une ré­
ponse aux 1200 travailleurs d’ici la 
fin du mois quant à l’avenir de 
l’usine. «J’ai de la pugnacité et de la 
ténacité, mais je ne veux pas donner 
de faux espoirs. [...] Si nous avions 
le même nombre de travailleurs de 
l’automobile au Québec qu'en Onta­
rio, notre taux de chômage serait 
plus bas que le leur. C’est une forte 
motivation à continuer», a com­
menté le premier ministre.

LOUIS-GIL LES 
K KA NC (EU K
LE DEVOIR

Deux instances régionales de la 
Fédération des travailleurs du 
Québec (FTQ), plus précisément 

celles qui représentent les 25 (XX) 
affiliés de cette centrale au .Sague­
nay, au Lac-Saint-Jean et dans la ré­
gion de Chibougamau-Chapais, 
ont publiquement pris position

ISABELLE PARÉ

LE DEVOIR

Gaspésie et Outaouais, même 
combat? Une analyse des 
lieux de pratique choisis par les 

jeunes médecins de famille diplô­
més au Québec entre 1993 et 2000 
révèle que les régions éloignées 
sont loin d’être les seules aux 
prises avec de sérieux problèmes 
de rétention. Les chiffres démon­
trent que des régions urbaines et 
périphériques comme Sherbroo­
ke, l’Outaouais ou Chaudière-Ap­
palaches ont autant de la difficulté 
à garder leurs jeunes médecins 
que la Côte-Nord ou l’Abitibi.

En effet, un portrait général 
des lieux de pratique choisis par 
les jeunes omnipraticiens diplô­
més entre 1993 et 2000, dressé

contre le programme de relance 
de la production d’électricité au 
moyen de petites centrales privées.

Les deux Conseils régionaux de 
la FTQ représentent des syndiqués 
de la région d’où provient le parrain 
de ce programme, le ministre des 
Ressources naturelles, Jacques 
Brassard. Leur prise de position a 
été d’autant plus remarquée que 
cette centrale est historiquement 
celle qui a le plus ardemment dé-

par le ministère de la Santé et des 
Services sociaux, révèle que cer­
taines régions universitaires ou 
périphériques ont perdu jusqu'à 
20 % des jeunes médecins qui 
avaient choisi d’y commencer 
leur carrière.

Ainsi, on constate avec surprise 
que la région de Sherbrooke, qui 
abrite pourtant un hôpital univer­
sitaire, a perdu plus de 20 % des 
jeunes médecins qui avaient choi­
si de s’y installer entre 1993 et 
2000. De la même façon, la région 
de l’Outaouais, peut-être affectée 
par la proximité de l’Ontario, a vu 
lui filer entre les doigts près de 
19 % des jeunes médecins qui 
avaient choisi d’y élire domicile 
après leurs études. Même portrait 
à deux jets de pierre de Québec, 
dans la région de Chaudière-Ap-

fendu les projets hydroélectriques, 
qui procurent surtout des emplois 
temporaires mais fort désirés par 
les syndiqués de la construction, 
un fief traditionnel de la FTQ.

Mais cette prise de position se 
situe néanmoins dans la lignée 
de la position officielle de cette 
centrale qui avait indiqué, en 
1995, dans le cadre du débat sur 
l’énergie, qu’aucune rivière ou 
barrage ne devrait être cédé pour

palaches, où l’on constate que 
17 % des jeunes médecins qui y 
avaient commencé leur pratique 
ont remballé leurs pénates depuis.

En fait, la situation de ces ré­
gions limitrophes des grands 
centres ne s’avère pas tellement 
plus enviable que celle de ré­
gions éloignées comme la Gas­
pésie, où 17 % des nouveaux mé­
decins arrivés entre 1993 et 2000 
sont déjà partis.

Même si, bon an mal an, près 
de 25 % des étudiants qui sortent 
des facultés de médecine depuis 
1993 s’en vont pratiquer en ré­
gions éloignées, le problème de 
la rétention de ces jeunes demeu­
re entier.

En sept ans, pas moins de 95 
des 425 jeunes médecins partis 
s’installer en Gaspésie, dans le

exploitation à l’entreprise privée. 
Pour les deux instances régio­
nales aussi, la production d’élec­
tricité devrait continuer de rele­
ver d’Hydro-Québec.

Pour les porte-parole des deux 
Conseils régionaux de la FTQ, «la 
levée du moratoire du ministre 
Brassard signifie plutôt le désenga­
gement de l’État et l’aliénation du 
patrimoine collectif au profit de 
promoteurs privés».

Bas-Saint-Laurent, sur la Côte- 
Nord et en Abitibi-Témisca- 
mingue sont déjà repartis ailleurs. 
Grosso modo, c’est 22 % de l’effec­
tif venu s’installer en régions éloi­
gnées qui a fait faux bond durant 
cette période. Dans une région 
comme l’Abitibi, jusqu’à 27 % des 
nouveaux arrivés repartent au 
bout d’un certain moment 

Ce portrait général des profils 
de pratique des jeunes médecins 
révèle donc que la partie est loin 
d’être gagnée pour les régions, 
même quand elles parviennent à 
attirer de jeunes médecins. 
Même si, bon an mal an, entre 22 
et 25 % des nouveaux médecins 
diplômés au Québec vont s’ins­
taller en région, rien ne garantit 
qu’ils y seront encore quelques 
années plus tard pour donner

MARIO CLOUTIER
DE NOTRE.BUREAU 

DE QUEBEC

La Cour d’appel du Québec dé­
clare inopérante une entente 
administrative Québec-Canada de 

1996 sur le financement de l'édu­
cation des autochtones cris. Selon 
la cour, les gouvernements québé­
cois et canadien ont violé la 
Convention de la Baie-James et du 
Nord québécois (CBJNQ) en s’en­
tendant sur un niveau de finance­
ment, 135 millions, sans l’accord 
des autorités cries.

En 1998, la Cour supérieure du 
Québec avait déjà statué que toute 
décision sur le financement de 
l’éducation des Cris devait être 
agréée et convenue avec les au­
tochtones. Le gouvernement qué­
bécois a fait appel de cette déci­
sion, mais deux juges sur trois de 
la Cour d’appel donnent de nou­
veau raison aux Cris.

«Cette décision est importante, a 
fait savoir la présidente de la com­
mission scolaire crie, Mabel Héro- 
dier, en ce qu’elle confirme que les 
Cris sont des participants à part 
entière avec le Canada et le Québec 
dans toute décision affectant leur 
droit à l’éducation.»

Toute cette histoire a débuté 
lors d’une mésentente Québec-Ot­
tawa au début des années 90 sur 
l’établissement des règles budgé­
taires du financement de la com­
mission scolaire crie. Devant un 
refus d’Ottawa de payer sa partie 
de la facture, évaluée à 75 % eu 
égard à ses responsabilités de fi-

des services à la population.
«Le principal problème dans cer­

taines régions demeure le roule­
ment important des effectifs dû au 
jeune âge des médecins», confirme 
le EX Jean Rodrigue, porte-parole 
de la FMOQ.

Même si les régions universi­
taires et périphériques semblent 
être les seules gagnantes de ces 
mouvements de médecins, le Dr 
Rodrigue affirme qu’il faut inter­
préter prudemment ces chiffres. 
«Même s’il n’y a pas de perte de 
nouveaux médecins à Montréal ou 
à Québec, il faut considérer que la 
majorité des départs à la retraite de 
1996 sont survenus dans les grands 
centres, de sorte qu’il y a encore 
moins de médecins cette année qui 
pratiquent à Montréal qu’en 1991, 
pour une population équivalente.»

duciaire, le Québec a réclamé 135 
millions. En 1996, les deux gou­
vernements tombaient d’accord 
sur de nouvelles règles budgé­
taires sans en discuter toutefois 
avec les autochtones.

Dès lors, les Cris ont plaidé que 
cet accord violait la CBJNQ puis­
qu’il substituait au processus de 
négociation tripartite Québec-Ot- 
tawa-Cris une simple consultation. 
Les juges de la Cour d’appel leur 
ont donné raison sans même re­
courir aux principes de la Consti­
tution canadienne, mais en rappe­
lant que la Convention de la Baie- 
James constitue déjà en soi une 
«entente solennelle». Selon les Cris, 
il s’agit là d’une «nouvelle étape 
dans la reconnaissance de leurs 
droits particuliers».

Cette décision pourrait don­
ner du poids à leur cause sur le 
régime forestier, qui sera enten­
due en janvier prochain. Les 
Cris poursuivent Québec, Otta­
wa et des compagnies fores­
tières pour une violation de la 
CBJNQ quant à l’exploitation 
des forêts sur leur territoire. Ils 
ont déjà refusé un règlement 
hors cour de 200 millions propo­
sé par le gouvernement québé­
cois. Dans un peu plus d’un 
mois, Québec devrait rendre pu­
blics les éléments de sa défense 
dans ce dossier.

Entre-temps, le secrétariat 
aux Affaires autochtones va tou­
tefois étudier la pertinence d’en 
appeler de la décision de la Cour 
d’appel sur le financement de 
l’éducation crie.

Un autochtone est candidat dans Laviolette

Une bonne initiative, 
dit un leader 
atikamekw

Courir au devant de la visite

/

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

LE COUREUR automobile Jacques Villeneuve prendra le volant du bolide promotionnel que 
lançait hier le premier ministre Bernard Landry pour inciter les Américains à prendre la route du 
Québec. Four démarrer en trombe cette opération charme, Jacques Villeneuve arborera sur son 
casque la signature touristique du Québec lors du Grand Prix de Formule 1 d’Indiapolis, du 28 au 
30 septembre prochain.

)es syndicats s’opposent aux petites centrales

Éducation

Les Cris remportent 
une autre bataille 

contre Québec 
et Ottawa

AVIS LÉGAUX ET APPELS D’OFFRES
AVIS DE DEMANDE DE 

DISSOLUTION
PRENEZ AVIS que la compagnie 
Charcuterie du Marché Inc. 
demandera à l’Inspecteur 
général des Institutions 
Financières la permission de se 
dissoudre
MONTRÉAL, ce 5e jour de 
septembre 2001.

RODOLPHE MARUCA, avocat 
procureur de la compagnie 
Charcuterie du Marché Inc.

LOI SI R I V LUI I ITT 
AVIS M X 

CRÉANCIERS 

DANS L'AFFAIRE DE 
LA PROPOSITION DF. :
9082 4251 QUÉBEC INC., 
« Kt-Jiiumnl H.H'v Louvain *
légalement constitué ayant 
son siège social et sa pnnei- 
pale place d'affaires au .150, 
de Louvain Ouest, bureau 
101. Montréal tQO.

Avis est par les présentés 
donné que la compagnie ci- 
haut mentionnée a déposé une 
Proposition, entir mes mains, 
en vertu de la Loi sur la 
faillite, et la promièrc assem­
blée des créanciers sera tenue 
le 18 septembre MOI à 
13 h 30. au Bureau du 
Surintendant des Faillites. 5. 
Place Ville Marie, bureau 800, 
Montréal (QO H3B 2G2.

PHIL BELL 
Comptable agree Syndic 
-8)0. de Maisonneuve Ouesl 
Bureau 1202 
Montréal (QCI 
H3A 11.4
Tel. t (5141 282-1407

CANADA. PROVINCE DE 
QUÉBEC, DISTRICT DE 
MONTREAL COUR PETITES 
CREANCES N0 500-32-037242- 
981 Michel Katz Partie 
Demnderesse vs Mario Labine et 
Jean Marie Labine Partie 
Défenderesse. Le !9ième jour de 
Septembre 2001 à IthOO. au 1507 
40ième Avenue Montréal, Qc, 
dislrict de Montréal. Qc. seronl 
vendus par autorité de Justice les 
biens et eftets de: Mario Labine et 
Jean Marie Labine, saisis en cette 
cause, consistant en 1 TV, écran 
géant Sony 48 pouces Vidéclippe 
et acc 1 Video VHS HI-FI et acc. 1 
TV couleur Sony avec meuble et 
acc Conditions ARGENT 
COMPTANT etou CHEQUE VISE. 
Information. Mario Matteau, 
huissier du district de Montréal, 
GAUCHER HUISSIERS 10 St 
Jacques *501 Montréal. Qc. H2V 
1L3.Tèi: (514)288-1554

Avisons que les dossiers de 
Louise Rochette ont été 
transtérés à Andrée-Louise 
Beaulieu, psychologue, exerçant 
au 670 boul. René Lévesque 
Ouest, Québec, GIS 1S9. 
Heures de bureau: jour-soir au 
(418)683-4867

AVIS DE DEMANDE DE 
DISSOLUTION

PRENEZ AVIS que la compagnie 
■CUMULATIVE INDEX 
C0RP.CORPORATION INDEX 
CUMULATIF INC ayant son 
siège social au 1501 McGill 
College, bureau 2900. Montréal. 
Québec. H3A 3M8, demandera à 
l'Inspecteur général des 
Institutions financières la 
permission de se dissoudre 
Montréal, le 1 septembre 2001 

COLBY, MONET. DEMERS.
DELAGE i CREVIER 

Procureurs de la compagnie

AVIS D'INTENTION DE 
PROCÉDER A UNE 
DISSOLUTION
Prenez avis que la compagnie 
Serco Express Inc., ayant son 
siège au 4031. rue Olivier. Laval, 
Québec H7R 5Y6 demandera à 
l'Inspecteur général des 
institutions financières la 
permission de se dissoudre.

Jocelyn Leclerc 
Procureur de Serco Express Inc.

Avis est donné que suite au 
décès de Marie Payan, 
domiciliée au 5628 Canterbury, 
Montréal, survenu le 4 mars 
2001, un inventaire des biens du 
défunt a été fait par Régine et 
Alain Lehmann, lequel pourra 
être consulté au bureau de Me 
Anne Hamelin, 249 St-Jacques, 
Montréal.
Donné ce 4 septembre 2001

CANADA, PROVINCE DE 
QUÉBEC. COUR SUPERIEURE 
No 500-05 065159-012. SOUS- 
MINISTRE DU REVENU DU 
QUEBEC Partie demanderesse 
SYLVAIN RENAUD Partie 
défenderesse AVIS DE VENTE 
JUDICIAIRE PRENEZ AVIS que le 
18 09 2001 à 14 00 au 198. DE 
LETIAGE LACHENAIE, district de 
JOLIETTE, seront vendus par 
autorité de justice, les biens el 
effets de SYLVAIN RENAUD, saisis 
en cette cause, soit: CHEVROLET 
GMC 1500. FORD EXPLORER, 
PELLE HYDROLIQUE 
CONDITIONS ARGENT OU 
CHEQUE VISÉ. St-Eustache, ce 
28 Août 2001 ANDRE POITEVIN 
huissier de justice AS PHILIPPE, 
TREMBLAY DION 8 ASSOCIES 
HUISSIERS PHILIPPE 
TREMBLAY DION 4 ASS 165. rue 
Du Moulin, St-Euslache. Québec 
J7R 2P5 Tôl (4501491-7575. tax 
(450)491-3418.

AVIS DE DEMANDE DE 
DISSOLUTION

PRENEZ AVIS que la compagnie 
Charcutene du Marché 2000 Inc. 
demandera à l'Inspecteur 
général des Institutions 
Financières la permission de se 
dissoudre.
MONTRÉAL, ce 5e jour de 
septembre 2001.

RODOLPHE MARUCA. avocat 
procureur de la compagnie 

3088-4746 Québec Inc.

AVIS DE DEMANDE DE 
DISSOLUTION

PRENEZ AVIS que la compagnie 
Charcutene du Marché 2000 Inc. 
demandera à l'Inspecteur 
général des Institutions 
Financières la permission de se 
dissoudre.
MONTRÉAL, ce 5e jour de 
septembre 2001.

RODOLPHE MARUCA, avocat 
procureur de la compagnie 

Charcutene du Marché 2000 Inc.

nVNRATTON

JEUNES
ET

SOCIÉTÉ

■tïl St
LES ENFANTS OU MONDE 

ONT BESOIN 
DE VOTRE AIDE

a comme coopérant 
A comme bénévole 
A comme donateur

(S 14) 387-2541, poste 240
Ntxis vous aiderons à les aider

www monde ca

AVIS
À TOUS NOS ANNONCEURS

Veuillez, s’il vous plaît, prendre 
connaissance de votre annonce et 
nous signaler immédiatement toute 
anomalie qui s’y serait glissée.

En cas d’erreur de l’éditeur, sa 
responsabilité se limite au coût 
de la parution.

AVIS LÉGAUX & 
APPELS D'OFFRES

HEURES DE TOMBEE

Les réservations doivent être faites avant 16800 
pour publication deux (2) jours plus tard.

Publications du lundi: 
Réservations avant 12 h 00 le vendredi

Publications du mardi:
Réservations avant 16 h 00 le vendredi

Tél.: 985-3344 Fax: 985-3340
Sur Internet : www.offres.ledevoir.com 

Courriel avisdev@ledevoir.com

KATHLEEN LÉVESQUE 

LE DEVOIR

Sans engager le Conseil de la 
nation atikamekw, le président 
Ernest Awashish soutient la candi­

dature de Christian Flamand, qui 
brigue les suffrages dans la cir­
conscription de Laviolette dans 
l’actuelle élection complémentaire.

«C’est une bonne initiative. Je 
l’appuie personnellement, a affirmé 
au Devoir M. Awashish. Ça peut 
aider à nous faire connaître com­
me peuple, mais il demeure d’abord 
et avant tout un candidat pour l’en­
semble de la population.»

Dans deux semaines, le conseil 
d’administration du Conseil de la 
nation atikamekw se réunira pour 
notamment se prononcer sur la 
pertinence de se prononcer lors 
de l’élection en cours. Déjà, M. 
Awashish estime que la candida­
ture de M. Flamand est «une occa­
sion qu’il faut saisir».

Travailleur communautaire à 
Wemotaci, en Haute-Mauricie, 
Christian Flamand se présente 
comme indépendant lié à l’Union 
des forces progressistes (UFP). 
M. Flamand aspire à devenir dé­
puté de Laviolette en ayant entre 
autres comme motivation de créer 
des ponts et des rapports plus har- 
monieux entre autochtones et 
non-autochtones. Si M. Awashish 
salue l’intention, il ne se fait toute­
fois pas d’illusion sur sa réalisa­

tion à court terme.
«C’est une moyenne côte à re­

monter. Ça fait 20 ans qu’on discu­
te de nos préoccupations avec les 
différents paliers de gouvernement 
et, aujourd’hui, on se bute à un obs­
tacle majeur et il est d’ordre provin­
cial: l’exercice des droits des Atika- 
mekws sur le territoire est nié», 
soutient-il.

Ce dernier fait ici référence aux 
activités traditionnelles, comme la 
chasse et la pêche, mais surtout à 
l'utilisation de la forêt comme mi­
lieu de vie. Ernest Awashish dé­
nonce ce qu’il appelle les ravages 
du développement économique 
(exploitation forestière et dévelop­
pement de zones de villégiature). 
Mais ce qui choque plus encore 
M. Awashish, c’est la différence 
entre le discours politique qui prô­
ne l’ouverture et les décisions en 
regard de la politique mise en pla­
ce il y a quelques années.

De plus, il souligne que les au­
tochtones et le Parti québécois 
partagent les mêmes aspirations. 
De son côté, le premier ministre, 
Bernard Landry, voit d’un bon œil 
que la question autochtone soit dé­
battue dans une élection complé­
mentaire. «fai dit au cours de l’été, 
du reste, que la question constitu­
tionnelle, ni au Canada ni au Qué­
bec, ne saurait être résolue sans la 
participation des autochtones», a 
commenté hier M. Landry, à la 
sortie d’une conférence de presse.

(
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Deuxième mort du messie

, _____ ERIC GAILLARD REUTERS

LA STATUE GEANTE du gourou de la secte Mandarom a 
été abattue par les explosifs hier, dans la «cité sainte» qui surplombe 
le village de Castellane (sud-est de la France), prise d'assaut mercre­
di par des dizaines de gendarmes. Un brise-roche hydraulique a été 
envoyé pour mener à bien la démolition du colosse de 33 mètres du 
«messie cosmoplanétaire», ordonnée par la justice au terme de huit 
années de batailles juridiques pour enrayer le développement de la 
secte, au motif qu’elle n’avait pas de permis de construire.

L’ONU constate 
le désespoir 

des Palestiniens
Peres va rencontrer Arafat

LIBÉRATION 
ET ASSOCIATED PRESS

Jérusalem — bouclage de la 
Cisjordanie et de Gaza par l’ar­
mée israélienne ne diminue en 

rien le risque des attentats en Is­
raël et aurait même tendance à 
l’augmenter en poussant au déses­
poir des Palestiniens pris à la gor­
ge par les difficultés écono- 

_ miques. Tel est le constat dressé 
hier à Ramallah par Terje Roed- 
Larsen, le coordinateur spécial 
des Nations unies au Proche- 
Orient. «La situation des Palesti­
niens ne cesse de se détériorer et elle 
Pourrait très vite sombrer dans le 
chaos si rien n 'est fait pour l’amé­
liorer», a affirmé le haut fonction­
naire de l’ONU en présentant son 
dernier rapport. Selon lui, au 30 
juin, le coût de l'intifada, pour les 
Palestiniens, représentait déjà 1,8 
à 2,5 milliards de dollars: une esti­
mation qui intègre la chute des re­
venus des Palestiniens travaillant 
autrefois en Israël et les pertes 
dues à la baisse de la production. 
Le chômage atteindrait un taux re­
cord de près de 40 %, en hausse 
de 78 % par rapport à la période du 
processus de paix et surtout, si 
l’on en croit la Banque mondiale, 
50 % des Palestiniens risquent de 
vivre au-dessous du seuil de pau­
vreté d’ici à la fin de l’année. 
«Quatre ans de progrès écono­
mique, de baisse du chômage, 
d’amélioration des conditions 
d’éducation et de santé, ont été ré­
duits à néant par neuf mois de crise 
[le rapport a été bouclé au 30 juin,

ndlr]. La détérioration rapide et 
soutenue de l’économie palestinien­
ne laisse à penser que celle-ci ne se 
remettra pas si facilement, même si 
le conflit devait se résoudre bientôt» 
a résumé Terje Roed-Iarsen.

Le représentant de Kofi Annan a 
condamné vigoureusement la pra­
tique des «assassinats ciblés» is­
raéliens alors que Tsahal venait de 
revendiquer la liquidation de deux 
activistes du Fatah par un tir de 
missile sur leur voiture, près de la 
ville palestinienne de Tulkarem.

Ce nouvel assassinat pourrait re­
lancer le cycle des représailles 
alors que les forces de sécurité is­
raéliennes sont déjà en état d’alerte 
à Jérusalem. Loin de vouloir des­
serrer l'étau sur les territoires 
comme le recommande l’ONU, le 
premier ministre israélien devait 
d’ailleurs réunir hier soir un cabi­
net de sécurité pour évoquer l’im­
plantation de «zones tampons», 
sortes de zones de sécurité milita­
risées à l’intérieur des Territoires.

Le ministre israélien des Af­
faires étrangères, Shimon Peres, a 
annoncé hier soir en Italie qu’il ren­
contrerait le président de l’Autorité 
palestinienne, Yasser Arafat, la se­
maine prochaine au Proche- 
Orient

M. Peres s'exprimait à son arri­
vée à Cernobbio, dans le nord de 
l’Italie, pour un entretien avec son 
homologue italien. Le ministre is­
raélien n’a pas fourni de plus 
amples informations sur le lieu et 
la date exacts de sa rencontre avec 
Yasser Arafat dont il est question 
depuis plusieurs jours.

La justice péruvienne 
veut inculper Fujimori de 
crime contre l’humanité

AGENCE FRANCE-PRESSE

Lima — La procédure judiciaire 
pour homicides, tortures et en­
lèvements qui vient d’être ouverte 

par le procureur de la République, 
Nelly Calderon, contre l'ex-prési- 
dent péruvien Alberto Fujimori, 
exilé au Japon, pays dont il a la na­
tionalité, ouvre la voie à une éven­
tuelle accusation pour crime 
contre l’humanité.

L’ouverture de cette procédure 
pénale constitue une démarche ju­
ridique automatique après sa mise 
en accusation constitutionnelle 
pour les mêmes motifs, votée par 
le Congrès (chambre unique) le 27 
août dernier.

Il appartient désormais au ma­
gistrat instructeur d’estimer le de­
gré de responsabilité directe de 
l’ancien président dans les faits qui 
lui sont reprochés et de les quali­
fier éventuellement de crime 
contre l'humanité. D s’agit de deux 
massacres, ayant fait au total 35 
morts, dont un enfant commis en 
1991 et en 1992 par un escadron de 
la mort baptisé «groupe Colina», 
au plus fort de la lutte contre le 
Sentier lumineux (SL), organisa­
tion subversive maoïste.

L’accusation, dont il est désor­
mais l'objet n’a pas d’autre objectif 
que d'obtenir son hypothétique ex­
tradition du Japon, faute d’avoir pu

établir d’autres chefs d’inculpation, 
ont reconnu à plusieurs reprises les 
autorités péruviennes, notamment 
l’ex-ministre de la Justice du gou­
vernement provisoire et aujour­
d’hui ministre des Affaires étran­
gères, Diego Garcia Sayan. Ce der­
nier a déclaré à plusieurs reprises 
que, dans ces conditions, le Pérou 
n'avait plus d’autre ressource que 
d'accuser le président destitué de 
crime contre l’humanité pour faire 
pression sur les autorités nippones.

Aucune accusation n’a pu être 
encore en effet établie jusqu’à 
maintenant à l’encontre de l’ex-pré- 
sident pour corruption, trafic d’in­
fluences, blanchiment d’argent, 
comme c’est en revanche le cas 
pour son ancien bras droit, Vladi- 
miro Montesinos, ex-chef des ren­
seignements, actuellement détenu.

L'ancien président n’était jusqu’à 
hier inculpé que d’abandon de 
fonction, inculpation pour laquelle 
un mandat d’arrêt international a 
été émis. Dans les faits, l’ancien 
chef de l’État a été destitué pour 
incompétence morale permanente» 
par le congrès qui avait rejeté sa 
demande de démission.

Dès hier soir, à peine la nouvelle 
de l’ouverture de la procédure judi­
ciaire avait été rendue publique que 
le gouvernement japonais réaffir­
mait son opposition à toute deman­
de d'extradition.
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LE MONDE
Déblocage en Macédoine

Le Parlement donne le feu vert à des réformes, ouvrant la voie 
au désarmement de la guérilla albanophone

AGENCE FRANCE-PRESSE

Skopje — Les députés macédo­
niens ont donné hier un pre­
mier feu vert aux réformes visant 

à octroyer plus de droits à la mino­
rité albanaise, ouvrant la voie à la 
reprise de la collecte par l’OTAN 
des armes de la guerilla albanaise, 
prévue aujourd’hui ou au plus tard 
demain.

Après plusieurs jours de débats, 
les députés ont approuve à une très 
large majorité le principe d’une re­
vision constitutionnelle, au cours 
de deux votes successifs, l’un à bul­
letins secrets, l’autre public. 
Quatre-vingt-onze voue se sont dé­
gagées en faveur de la révision, 
alors qu’un minimum de 80 votes 
positifs, soit les deux tiers du pari^ 
ment était requis.

Certains députés membres 
des partis macédoniens nationa­
listes VMRO-DPMNE et VMRO- 
VMRO, hostiles au processus 
qu’ils jugent inspiré par les pres­
sions occidentales, ont voté 
contre le principe de la révision,

précisant agir «à titre personnel».
Ce premier feu vert parlementai­

re était attendu avec impatience par 
la communauté internationale qui 
parraine le processus de paix, dont 
la mise en œuvre doit être définiti­
vement entérinée tin septembre. Il 
va, dans l’immédiat, permettre la 
reprise sur le terrain de la démilita­
risation de la guérilla albanaise, ef­
fectuée [>ar l’OTAN.

«L’opération se met en place im­
médiatement», a indiqué une sour­
ce militaire occidentale, précisant 
que la reprise de la collecte des 
armes de la guérilla aurait lieu au­
jourd'hui, ou au plus tard demain, 
et durerait quatre jours au mini­
mum. L’OTAN a déjà récupéré la 
semaine dernière 1200 armes, soit 
un tiers de l’objectif de 3300 armes 
quelle s’est elle même fixé, en ac­
cord avec l’UCK. La deuxième 
phase de la collecte doit permettre 
de récupérer un deuxième tiers 
des armes, condition nécessaire 
pour que le Parlement reprenne 
ses travaux.

Les députés ont mis en place des

commissions chargees d'étudier 
l’introduction des amendements à 
la Constitution. Ces amendements 
seront discutés et votés dans une 
dizaine de jours, a indiqué une 
source parlementaire.

L’OTAN pourra alors effectuer la 
troisième etape de sa mission, qui 
s’achève le 26 septembre.

Calendrier
Bien que les travaux parlemen­

taires aient pris deux jours de re­
tard, les delais du calendrier poli­
tique et militaire sont pour le mo­
ment respectés. Mais la question 
d’une presence internationale pro­
longée en Macédoine devient pres­
sante, chacun ayant conscience du 
«vide sécuritaire» que pourrait lais­
ser le départ de l'OTAN.

le Conseil de sécurité nationale, 
rassemblant les plus hauts respon­
sables macédoniens, s’est réuni 
hier après le vote au Parlement afin 
d'examiner «la situatum après la fin 
de la mission de l'OTAN». les Occi­
dentaux ont commencé à réfléchir 
à une future présence internationa­

le en Macedoine, tout en insistant 
sur le fait que cette presence ne se­
ntit déployée qu'en réponse à une 
demande des autorités du pays.

l'Organisation pour la sécurité 
et la coopération en Europe a an­
nonce hier l'augmentation tie 26 à 
51 du nombre de ses observateurs 
en Macedoine, chargés de suivre 
l’évolution de la sécurité et la situa­
tion des réfugiés. Se pose cepen­
dant la question de leur protection 
dans It's zones -sensibles- du nord 
et du nord-ouest de la Macédoine, 
marquées (Ru- sept mois de conflit 
entre l’DCK et It's forces gouverne­
mentales. Si la presence de mili­
taires étrangers parait nécessaire 
pour garantir la sécurité des obser­
vateurs, reste à savoir sous quel 
mandat et sous quelle rt'sponsabili- 
té, l’OTAN. l’UE ou l’ONU 

Skopje a déjà demandé le redé­
ploiement de la Fordepronu, une 
force de protection de l'ONll qui 
avait été déployée en Macédoine 
jusqu'en tiW pour emjrêcher l’ex­
tension dans le pays des conflits 
dans les Balkans.

Irlande du Nord

Un kilomètre de bitume et de haine
CHRISTOPHE
BOLTANSKI
LIBÉRATION

B
elfast — Un kilomètre 
de bitume et de haine 
le sépare de sa fille, 
Tania. Keren essaye 
de rassurer son frère 
qui a tenu à l’accompagner: «Si on 
reste groupés, tout ira bien.» Com­

me les dizaines d’autres parents 
venus chercher leurs enfants, il at­
tend avec nervosité que s’ouvrent 
les portes métalliques dressées 
en travers d’Ardoyne Road. A la li­
mite entre quartier protestant et 
catholique de Belfast l’armée bri­
tannique a élevé un mur infran­
chissable le temps d’une sortie de 
classe.

Au signal d’un officier, la foule 
emmenée par un prêtre s’engage 
entre deux rangées de blindés. Sol­
dats et policiers, casqués, cagoulés, 
le bouclier posé à terre, surveillent 
chaque maison. D’un perron, d’une 
fenêtre, des cris fusent «Salauds de 
républicains!», «Pourriture!» Les 
pieds butent sur les gravats, té­
moins des affrontements des nuits 
précédentes. Keren presse le pas à 
l’endroit où, le matin même, une 
bombe a explosé au passage des 
écolières. Quatre policiers ont été 
blessés.

A l’école de filles, Holy Cross, 
Keren retrouve une enfant silen­
cieuse, tassée sur elle-même. La 
tête penchée, la visière de sa cas­
quette rabattue devant les yeux, 
les mains agrippées à celles de 
son père et de son oncle, Tania se

laisse guider comme une aveugle 
à travers le double cordon policier. 
Même chemin, mêmes insultes. 
Elle ne regarde autour d’elle 
qu’une fois la frontière franchie 
sous les applaudissements des 
siens. Sur son pull-over rouge qui, 
avec une jupe plissée, compose 
son uniforme, se trouve un petit 
autocollant: «Happy Birthday». A 
son retour, elle fêtera son dixième 
anniversaire.
, Le face-à-face dure depuis lundi. 
Établissement catholique, juché 
sur une colline, la Sainte-Crobc se 
trouve au cœur d’une enclave pro­
testante, Glenbryn. Pendant trente- 
deux ans, la coexistence a été plu­
tôt pacifique, malgré la violence, les 
craintes et les rancœurs accumu­
lées. «Nous n’avions connu jusque-là 
que des incidents mineurs. Nos en­
fants ont dû être escortés par la poli­
ce une seule fois en 1974, au plus 
fort des affrontements», se souvient 
la directrice, Ann Tanney.

Les hostilités, déclenchées le 19 
juin dernier, juste avant les va­
cances, ont repris avec encore plus 
de vigueur dès la rentrée des 
classes. En quelques mois, les pa­
rents et leurs fillettes se sont trans­
formés en envahisseurs aux yeux 
des habitants de Glenbryn. «Les 
voilà qui reviennent!», siffle une 
mère qui ne veut pas dire son nom.

«Même la bombe ne les a pas dé­
couragés.» Debout devant sa porte, 
son fils de treize mois dans les 
bras, elle émet un cri de rage à l’ar­
rivée du cortège: «Ils sont prêts à 
traumatiser leurs enfants pour 
montrer qu’ils peuvent après trente

REUTERS
Rentrée: qui a eu cette idée 
folle...?

atis de terrorisme marcher où bon 
leux semble »

A un croisement, Helen McGib- 
bon souffle dans une trompette en 
plastique comme on sonne la char­
ge. «Les mômes ne risquent rien 
avec ces centaines de policiers. Pour­
quoi tous ces hommes? Ce ne sont 
pas des pères de famille, mais des po­
seurs de bombe de URA»

Vol de maillot
Dans la foulée, elle raconte sur 

le même ton comment, neuf ans 
plus tôt, son fils s’est fait voler son 
maillot de foot par les élèves de 
Holy Cross. Dans le nord de Bel­
fast, une rixe d’enfants devient un 
acte de guerre. «Ils veulent nous 
chasser de chez nous et prendre nos 
maisons.» Marc Coulter, du centre 
communautaire protestant, dé­
nonce les «intimidations» que su­
bissent «chaque jour», les 1 500 
habitants de son quartier. Il jette 
une poignée de boulons sur la

table. «Voilà ce qu'ils nous envoient 
avec leurs catapultes. » Et de citer 
l'agression dont ont été victimes 
le 19 juin deux militants loyalistes 
qui accrochaient un drapeau à un 
réverbère: «Ils ont été frappés par 
des républicains avec des battes de 
baseball. Ça été la goutte d’eau.» 
Pourtant, sur le terrain de la vio­
lence, ce sont les paramilitaires 
protestants qui font parler d’eux. 
À tel point que la classe politique 
se demande s’ils ne vont pas 
rompre publiquement le cessez- 
le-feu. Ijcs 114 attaques à la bom­
be, recensées par la police, entre 
le 1" avril et le 31 août, visaient 

dans plus des trois quar ts des cas 
des catholiques. Les récents atten­
tais ont été revendiqués par «l-es 
défenseurs de la main rouge», une 
nouvelle appellation derrière la­
quelle se cacherait une milice 
loyaliste, l’UDA, Association de 
défense de l’Ulster.

Pendant l’été, Brendan Brad­
ley, l’un des leaders catholiques 
d’Ardoyne, a essayé de parlemen­
ter avec les gens de Glenbryn: 
«L’enjeu dépasse largement l'école. 
C’est la crise du processus de paix 
qui s’exprime ici». Les négocia­
tions avec le Sinn Féin, l’aile poli­
tique de LIRA, et les unionistes 
protestants piétinent. lœs institu­
tions, nées de l’accord du Ven­
dredi saint, menacent de s’écrou­
ler fin septembre si aucun com­
promis n’est trouvé. lœs extré­
mistes en profitent pour jeter de 
l’huile sur le feu et exploiter le 
malaise grandissant d’une partie 
des protestants.

Sur fond d’intérêt pétrolier

Washington veut rétablir 
la paix au Soudan

AGENCE FRANCE-PRESSE

Washington — Les États-Unis 
ont désigné hier un émissai­
re spécial pour la paix au Soudan, 

marquant leur volonté de renouer 
avec un pays riche en ressources 
pétrolières, longtemps mis à l’in­
dex par Washington.

Le président américain, Geoige 
W. Bush, a chargé un ancien séna­
teur républicain du Missouri, John 
Danforth, de tenter de mettre fin à 
la guerre civile qui oppose depuis 
18 ans le gouvernement musul­
man à la rébellion chrétienne et 
animiste du Sud. M. Bush n’a pas 
caché que la tâche s’annonçait «in­
croyablement difficile», et fait por­
ter sur le gouvernement souda­
nais la responsabilité principale du 
conflit qui a fait plus d'un million et 
demi de morts, laissant entendre 
qu’il avait encore du chemin a faire 
pour une normalisation totale.

Le gouvernement de Khartoum 
comme la rébellion de l’Armée de 
Libération des peuples du Soudan 
(SPLA) ont réagi favorablement à 
cette initiative américaine qui de­
vrait s’accompagner d'une aide hu­
manitaire d’environ 30 millions de 
dollars.

Cette initiative pourrait être ra­
pidement suivie par une levée des 
sanctions de l’ONU contre le Sou­
dan dans les prochaines semaines, 
les États-Unis étant désormais 
prêts à ne plus exiger leur main­
tien, selon des diplomates aux Na­
tions unies.

Les États-Unis estiment égale­
ment que le régime de Khartoum 
a pratiquement cessé aujourd’hui 
de soutenir activement le terroris­
me international — le principal 
grief américain à l’égard de Khar­
toum, avec les violations des droits 
de l’homme —, font valoir en privé 
des diplomates américains.

La nomination de M. Danforth 
traduit également l’intérêt person­
nel porté à ce dossier par le secré­
taire d’État Colin Powell, qui avait 
fait du Soudan l’un des thèmes 
principaux de ses étapes en Ou­
ganda et au Kenya, lors d’une tour­
née africaine en mai. M. Powell 
avait envoyé des signaux discrets 
a Khartoum en annonçant notam­
ment une aide humanitaire améri­
caine destinée au Sud, où opère la 
guérilla, mais aussi au Nord mu­
sulman sous contrôle gouverne­
mental, affecté par la sécheresse.

Contrairement à son prédéces­
seur Madeleine Albright, M. Po­
well s’était refusé à rencontrer le 
chef de la SPLA, John Garang.

Les considérations écono­
miques pèsent également dans la 
décision américaine de dégeler 
ses rapports avec un pays riche 
en ressources pétrolières, où des 
entreprises européennes, asia­
tiques ou canadiennes commen­
cent à prendre pied au détriment 
de leurs concurrentes améri­
caines. La perspective d’investis­
sements américains se heurte 
toutefois à une forte opposition 
aux États-Unis.

E N

Drame corse
Bastia — Un nouvel assassinat de 
militant séparatiste en Corse don­
ne la mesure du défi que pose au 
gouvernement français la situation 
anarchique prévalant dans l’île de­
puis plus de 25 ans. Nicolas Monti- 
gny, 26 ans, a été exécuté par 
balles mercredi soir par deux 
tueurs aux visages dissimulés par 
des casque dans un café proche de 
bâtiments officiels, à Bastia la 
deuxième ville de Corse. Ce mili­
tant de l'organisation IVesenza Na 
ziunale, branche légale du groupe 
armé clandestin Armata Corsa 
était un proche de François Santo- 
ni, 41 ans, assassiné en août et pré­
senté comme le chef du groupe.

B H E F

Incertitude 
à Durban
Durban — L’incertitude régnait 
toujours hier soir à Durban sur la 
réussite de la Conférence de 
l'ONU sur le racisme en l’absence 
d’une réponse des Arabes sur un 
texte de «dernière chance» sur le 
Proche Orient présenté par 
l’Afrique du Sud et accepté par 
l’Europe. lœ texte ne satisfait pas 
entièrement les Européens mais 
constitue un minimum acceptable, 
selon des sources proches des né­
gociations. Côté arabele représen­
tant en Afrique du Sud de l’OI JJ a 
estimé que le nouveau texte prou­
vait être sujet à discussion.

w ^

4 BOUTIQUE C

rt

Vêtements d'enfants 0 a 18 ans fl Vêtements de maternité à l'étage

1007; rue Laurier Ouest, Outremont 
Tel.: 274-2442

»



LE DEVOIR L E Y E X l> R E I) I SEPTEMBRE 2001A 6

LE MARCHE BOURSIER
nni «tkM hm ta Fn ta.

B
AolS/S 
ADOpl 
AOfGrf 
AOSlncA 
AgfBF 
AiCOvef 
AITadv 
ALITecfi 
Ami came 
AMRTecfl 
A¥T Intl o 
Artadvü 
AT plastics 
Ai T can 
ATI tech 
ATS Auto 
AastraT 
After dm 
Afterdeef 
AWtiftiC 
Acete;
Ackfton 
Adherexo 
Adnano 
Advantno 
AeconGf 
Aeternaf 
Alton o 
AgmcoE 
Agnum 
Agro Pac A 
Ainsworth 
Air Canada 248937
Air Can a) 164491
Airftosso 400
AkitaAf 1600
Akrta 8 50
Alarmfo 2100
Art Energy 567160

3225
200

3140
1100

67185
675
100

2800
6700
6200

12500
10530
24200

136486
1502642
438400

9795
46329
29116

530334
6200
7900
4700

900
22100

60
37255

4100
187882
261580

1455
300

AitEner p 19(

AigoCem 100
Alg sieel 75372
Allant 25325
Allant 2 p 3900
Alimenta BI 54190
AHftancSp 18359
AHftanc Sp p 1176
All All A 17200
AIIAIIB1 196825
Alli Fores! 687597
Allied Oil 42815
Aitagas 2468
Altarexo 14280
Alternai o 83300
Armscol 500
AmiskA 700
Amtele 502
Arrives 10129
Anderson 6574181 
AndrsWAf 3200
Angiotec 405258
AnorMed 443312
Anthem P 600
Anthony o 2900
Apex A 38150
Arciso 27000
Arcisw 55235
Arctic Gr o 5300
Args 250 p 30
Argus B pr 350
Asbestos 1250
Ashton 1651
Asian 45200
Assaille c 82101
Aslral A f 9092
Atcolf 
AtCO II 
Atco 3 p

19977 
11200 

100700 
223124 

Aurado Ex o 119000
11271
2000

12359
47415
2000
2000
2530
250

2400
700

180072

Auruon o 
Avcorp I 
AxcanP 
Axia Net o 
A/car Tec 
A/co Mng o 
B Split 
B Spirt p 
B Split II 
B Split llp 
B2B Tr 
BCE Emer 139346
BCE Inc 1828472
Bceir 77
BCE IS 7270
BCGas 34443
BMTCAf 300
BNNSpp 124247
BPO Ppty 3834
BW Tech o 2230
Badger 25500
BakBone 365250
Ballard 357024
Band ore o 16700
Bank Mil 865473
Bk Mil 3p 2350
BkMtl M 1000
BkMtl b 5 8400
Bk Mil b6 3400
Bank N S 1779756
Bk NS6p 1150
Bk NS 7p 650
Bk NS 8p 4500
Bk NS 9p 1200
BkNSIIp 2370
BK NS 12 P 13000
Barickgld 1589678
Basis 100 o 137922
Bahery 13600
Baytex 
Belau e o 
Bell cl 7p 
Belle 19p 
Bell C Intl 
Bel/fterg o 
Berna Gl o 
BenetEo 
Best Pac 
BnJcom I o 
Big Rock 
Biomira 
Biomcheo 
Bioscrypt 
Biovail C 
Bmm A o 
Bitech 
Bi Hawk o 
Blk Swan 
BlkRock o 
Boardwl

350533
13500
7180

29000
100083

202438
17000
8562

95500 
17010 
32995 
30365 

Bomftdr A 18480
Bomftdr B f 1846854
Bmbdr 2 p 2750
Bonavist 
Booming o 
Boralex A 7809
BovarA 1834
BowVali 196810
Bowater C 100
Bowndge 41700
Bracknel 164547
Brmptn A1 2000
Bramium '0000
Brascana 239864

23914
5030

Brascan4 
Brascan 8 
Breakwtr 
Bnk Brw o 
Bndgept 
Bndge.C o 
BrAir ads 
Brocker o 
Brookfld P 
Budd Can 
Buhler 
Burlington 
Bumtsnd 
Bushmil o

825
420

18’380
6500

194100
33700

100
5575

67040
950

2700
1001

38112
33160

2.750 2 600 
3,110 3110

11.240 10 700
1 900 1 750

26 450 25 900 
30 500 30 250 
0.000 0,000
8.100 7,950
1.900 1 800 
1.500 1 410 
0,045 0 030 
4,200 4 000 
2.440 2.330

45.550 45310 
12 980 12 050 
18,890 18 630
11.300 11 000
16.100 16 000

7.750 7650
12.240 12 100

7.800 7 400
16.500 16480 
0.650 0,600 
0.000 0 000 
9,460 0.450 
0,000 0,000
8.000 7 900 
1.120 1060

14 850 14 500 
16,310 15500 
0.600 0 600
5 500 5 500
6 640 6,300
5.170 5 000 
'.40C 1220

12.800 12,610 
0.000 0,000 
1,100 1.100

56,640 54,910 
27250 27,120
57.950 56,850
25.450 25,360
20.600 19,000
30.050 30,050 

0,280 0 260
33 940 33 160 
25.200 24 950
18.500 18,000 
51,580 50,190
26.500 26,150
18.500 18,500 
16,560 16,330
24.500 24.250 

2,680 2,550
6.250 6,000
3.000 2,770 
0,480 0,420
4.900 4,800 
1,270 1 270
2 900 2 800 

21 300 20750 
39,680 39 640
13.250 13,250
64.500 56,670

4.600 4,250 
7,650 7,600 
1,050 1,000 
2,530 2,530
2.150 2,000 
0,150 0,140 
0,750 0,750 
0.000 0 000 

40 300 40300
3.750 3 000 
0.700 0,660 
0,500 0,450 
7,100 6,750

44.240 44,000
48.240 47,500
48.000 47,500
26.450 26,300

2.750 2,500 
0,070 0,065 
0,300 0 240
1.900 1 900

17.750 17050 
1400 1 230
0 440 0,440
1 000 0950

23.500 22,000
27.100 27,100
19.920 19,700
18.550 18.550
9.100 8 750 

32,600 30,500
39.000 38,100 

0,000 0,000
24.920 24,900
35.000 34,150
13.000 12,950
25.350 25,100
18.150 18,000 
10700 10,410

1.300 1,250
1.400 1,110

26.510 24,500 
0.540 0,500

42740 41,800
26.300 26,300
25.050 25050
24.250 24.110
24.950 24,950
50.500 48750 
26,410 26,300 
26,850 26740
27.350 27,300
27 400 27,360
26.950 26,950 
23,820 23.700 
24,830 24,350
3.000 2,760 
0,230 0225
7.170 6,950
2.600 2,450

25.250 25.000
25.500 25,350
8.900 8,520
5.250 5,000 
0,520 0,470
5.400 5,200
1.250 1,200 
0.450 0.420 
4,750 4.750 
8,580 8,300
2.900 2.550 
1,370 1,280

71.500 70,000 
0,250 0,250 
1,550 1 550 
0.140 0.125 
0.200 0,180 
0,950 0,950

12.500 12300 
0,290 0,250

20.510 20,210
20.600 20.250
25.150 25,000
24.950 24,500
2.600 2,500 
6 900 6.650 
0.050 0.050 
1 600 1,500

73.190 73.190 
0,830 0 780 
4.030 3 880 
7,500 7,500 
0,090 0,090

28,700 28,310
18.100 18,100 
24,250 24,250 
0,570 0,450 
0,420 0,420 
0.240 0,200 
1 800 1650

65.000 65.000 
0,550 0 550

31.000 30730
9.300 9 250
3.400 3 400

59.190 58 950
2.400 2 350 
1700 1650

2700 *0100 
3,110 43090 

10700 t0 080 
V750 -0 150

26.250 -0250 
30250 *0650 
0.000 0 000 
7 990 -0,010 
1900 0 000
1 490 -0.010 
0030 -0,010
4.100 -0150 
2,440 -0030 

45,350 -0,070
12.060 -1 150 
18750 *0090 
11,000 -0 200 
16.000 0 000
7.750 -0020

12.200 -0 070 
7400 *0 050

16.500 0,000 
0.600 -0,050 
0 000 0,000
0 460 -0,010 
0 000 0.000 
7 900 -0.050
1.060 -0,040

14.750 *0 150
15.500 -0.810 
0,600 *0 100
5.500 0 000
6.400 -0 050 
5,050 *0 050
1.400 *0 190 

12,610 -0.140 
0,000 0,000
1.100 *0,050

56 640 *1,130 
27 150 -0,040
57 000 -0,850 
25 360 -0,090
20.050 -1.030
30.050 -0.450 
0,280 *0,030

33.250 -0,680
25.200 0000 
18,150 -0,290 
51,010 *0 840
26.500 *0.350
18.500 *0,200 
16,330 -0,410
24.400 -0.100

2 650 *0,050
6.250 *0,500
2.900 *0,100 
0.450 4),030
4.800 0,000 
1,270 0 000
2.800 -0 050

21.200 -0800 
39,660 *0,020
13.250 -0,200
57.500 -8,350
4.250 *0,080
7.600 0,000
1 000 -0,050 
2.530 0,000
2.100 *0,100 
0,150 *0 030 
0750 -0050 
0,000 0,000

40.300 0,000 
3,000 -0,510 
0,700 *0,050 
0.500 *0,020
7.100 *0,540 

44 240 -0,380 
48 240 -0,160
48.000 *0 500
26.300 -0,150
2.600 *0,100 
0,070 0000 
0.240 0 000
1.900 *0,100

17.500 -0,500
1.250 -0.170 
0,440 0,000 
0,950 -0,110

23.500 -1,500 
27,100 -0,050 
19,860 0,130 
18,550 -0,050
9.100 *0,150

30.500 -2,200
38.500 0,000 

0,000 0,000 
24,910 *0,030
34.950 *0,230
13.000 *0,050
25.250 -0,050
18.150 *0,100
10.500 -0,050 

1,300 .0,050
1.300 0,000

25.400 -1,150 
0,540 0,000

42.500 *0,350
26.300 0,000
25.050 *0,040
24.250 0,000
24.950 0,000
49.900 *0,900 
26.410*0,110 
26,850 43,030
27.300 *0,090 
27,360 -0,240
26.950 *0,150
23.750 -0,140 
24,460 -0,130 

2,800 -0,280 
0.225 -0.015
7.000 0 000
2.500 0 000

25.100 43 050
25.500 *0 250
8.550 -0,100
5.000 -1 000 
0,470 -0,030
5.400 *0,200 
1,200 0,000 
0,420 -0,020 
4,750 *0,150 
8,430 -0,050 
2750 43,250
1 350 -0,050 

70 480 -0,410 
0,250 0 000
1.550 0000 
0,125 -0,010 
0,200 *0,010 
0.950 *0,040

12.450 -0.050 
0,265 43,015

20.450 *0,050
20.600 *0,130
25.150 *0,100 
24,820 *0,320

2 590 43,060 
6 900 *0 250 
0,050 *0,005
1.600 0,000 

73.190 -0,350 
0,820 *0.030 
3,900 43,080
7.500 0,000 
0,090 *0.005

28,310 -0.040
18.100 0 000 
24 250 43,200 
0.510 -0 040 
0.420 0.000 
0,210 -0,010 
1,660 -0.140

65.000 -2,000 
0.550 43 150 

30760 -0,240
9.300 *0,800
3.400 43,050

58.950 43,830 
2,350 *0,050 
1,700 -0,050

C
CAE 192608 13,000 12,800 12,860 -0,070
CCI A 500 13.300 12.900 12.900 *0,400
CCI Bf 244185 12950 12300 12,640 -0.140
Ccrtecho 3457 0 210 0.210 0210 -0.010
CDi Educ 400 8 000 8.000 8 000 0 000
CFM Mai 18922 9 900 9,500 9 750 *0.250
CGI A* ’98915 8 960 8750 8780 -0120
CHCHat 54829 '7.400 17 000 17 000 0 000
Cl Fund 203691 12,100 11,740 11.840 -0 360
Cmac N 1393257 31.990 30.160 31,150 -0340
CP Ships 318050 17.250 15.250 15,350 -1 310
CPlPiasto 480 5.250 5 250 5,250 *0 350
CrsNtu 6700 24.010 24 000 24,010 -0l)40
CRS Robot 1300 2,750 2 700 2.700 -0.050
C$1 wttsso 18045 2000 1.770 2.000 0 000
Cable Sait 43650 4.090 3 800 4 000 0.000
Caiadero 7500 0.090 0.085 0.090 *0.005
CaKfwel A f 13167 1500 1460 ' 470 -0^
Calan teeti 8800 2.600 2.530 2,530
CalINet 19800 0.750 0 700 0.7t<0.100
CalINet B f 30225 0.670 0.540 0.600 *0,030
Calpw 104790 47 930 4’ 490 47 490 -0,420
Cambtor 30300 0,650 Û.630 0,650 0 000
Camcoinc 3042 3 000 2.900 3.000 -0 050
Cameco 90111 38 440 37 000 37.910 *0.910
Camp Res 5963 0.550 0.500 0.500 0.000
Can 3000 5165 6.480 6,400 6.400 -0.050
Can Bread 3750 15,250 15.020 15,250 *0.100
Can Lite F 147532 45.650 45.010 45.480 -0.170
CS Pete 900 11840 11,500 11 840 *0 340
Cdn Crude 1600 6.800 6 600 6 300 *0.150
C 88 Eng 72184 2.500 2.450 2 450 0 000
Cdn Exp t 2500 0,820 0820 0.820 -0,010
Cdn Exp r 13759 0.060 0 045 0.050 0 000
Cdntm 2320 32,550 32 530 32,530 *0.020
CG invest 3873 9.000 8 950 9.000 0 000
CGWvlp 500 25.150 25.150 25.150 0 000
C Hunter 1225239 35 600 34 500 35.350 *0 950
C hydro o 36400 2 050 1900 2,000 0 000
Cl Bk Corn 1499151 57.150 55 400 57 000 *1 300
CIBC15 2900 26 320 26,310 26,310 -0.010
CIBC18 10700 24.740 24.500 24.500 -0 200
CIBC21 1000 26.750 26750 26.750 -0.010
CIBC23 9375 25,990 25 600 25,760 -0,190
C Medical 19668 18,500 18.400 18500 *0 250
CN Rail 502263 67,490 66750 67.000 *0.190
CdnlütRes 326561 45.750 44.750 45 200 -0,300

ntxw VeèHH

CP Ltd 2183674
CP Ltd p 41400
CP Rak 866551
CSupenoro 52313 
CdnT« 500
CTireAf 
CUftIAf 
CUUSerq 
CUMserr 
CdnffsBk 
CdnZo

125938
1H46

250

CanamAI
CanCapp 
Cancoro 
Carrier 
Cangene 
Canrrwieo 
Canwstnv 
Can west G f 49031
Cap Gamy 5432

5788
1500
9835

880
5000

23455
12560
82000

7050

1000
3000

21437
6400

Cap Game 
Cara 
Gara AI 
Cardtomo 
Cascades I 121421
Gaussa Co 1000
CavetiEn 14000
Cedarasft 30566
Cetestica 1984196
Ce» Loco 52450
CfundAf 1500
Centrlund 98
Centrmty 44343
Cenlunon o 46550
Certicom
Chameo
ChaptrOo
Chemtru
Chesftaro
CHUM B f
Churchill
Cmram
Circa o
CircudW
Clauvest
C lança
Clancap
Claude R
Clearly C
Clubimk
CoOperA
Co Steel

99184
29500

200
33895

200
500

1000
32410
56175

1000
7675

338501
27500
26000

6400
18196

1730
2600

Cogco COIe I 13590 
Cogecof 14251 
Cogmcase 155228 
Cognos 4761846 
Colliculi 700 
Com Dev 520212 
Comaplx 5017 
Command 842% 
Comunico 500 
Compton 487210 
Concert! 50000 
Concord p 3275 
Conoco Ip 304051 
ConPkg 36100 
Contmentlo 10801 
Coolbrnd 
Corby 
Corby BI 
Corecol 
Corel 
Coretec 
CrnerBayo 18200 
Corona Go 1000 
Corrierte o 
Corus B f

53050
500
350

46
252465

761

Cotl 
Counsel 
Creo Prod 
Crew Do 
CLilelA

6565
13898

450
302881

9700
7365

15500
500

Cryptolog 103075 
Crystal* o 48800
Cumberl o 28850
Cyberptx o 
Cygnalo 
Cymato

3100
54875

58750 57,450
26 960 26 050 
28790 27700

1560 1 500 
38000 37 000
27 050 25 500 
53000 51,310
25 000 25,000 
23 800 23 800 
29 450 29,010 
0215 0215 
9890 9.610

26 100 25,350 
0,300 0,300 

10500 10,150
6 250 5 960 
0 490 0 450 

13 750 1 3,170
13.350 13,020 
26 100 25 500 
15 050 15.050

7 400 7.000 
6,600 6,110 
0700 0,700
8.350 8,150 
0,035 0,035 
1,000 1.000 
0,590 0.530 

48,250 44 550
0 600 0 540 
4 900 4 900 
0 000 0,000
1 530 1,260 
0,600 0.540 
3,050 2,950 
0.850 0,800 
0,000 0,000

11.400 11,110 
0,000 0 000

67 450 6 7 450
3.200 3,200 
4320 4,010
1 050 1,000
2 060 2,050 
5600 5,500

48 700 48,000 
26,950 26.750 
0,570 0,550 
1,210 1,210
6.000 5,800

25.000 24,850 
4,320 4,300

27400 27,000
23.300 23.000

6.990 6,800 
21,770 20 630 
6,850 6 850
2.200 1,930 
0750 0,750 
2970 2.750
0 400 0,400
3.550 3,410 
8700 8,570
1.350 1,300 
4,380 4,300 
0,045 0,040 
0,930 0,860 
2,200 2,100

65.000 65,000 
55,750 55 750 
0,000 0,000 
4.680 4.010
4.550 4,550
1.300 1,250
1 900 1,000 
0 950 0,890

32740 31,920 
13 950 13.950 
21,710 20,960 

3,490 3,340 
26790 26,300 
0,690 0,650 

27,480 27,250
33.990 30,900 

1,800 1750 
0,900 0.840 
0,450 0,410
2.400 2,250 
3,100 2 900

58230 -0160 
26 060 -0.040
28.000 *0700 

1 560 *0 100
38 000 * 2 000 
25,520 1 560 
51 990 -0,410 
25 000 *0 400 
23 800 -0 150 
29120 -0,330 
0215 -0 005 
9,610 *0.010 

25 350 -0,500 
0 300 0,000 

10,310 -0 090 
6,150*0,180
0 490 *0,030

13.170 -0190 
13250 -0,150
25.500 -0 600 
15050 *0.050 
7250 *0.100
6.500 0.000 
0700 0 000 
8200 -0040 
0.035 -0 005
1.000 *0,020 
0,530 -0,070

45,300 -1,700 
0,550 -0,070
4.900 -0,050 
0,000 0,000
1 420 -0,110 
0.570 -0 030
3.010 -0,050 
0800 -0,050 
0,000 0,000 

11,180 -0,050 
0,000 0,000 

67,450 -0,550 
3200 0,000 
4250 *0,140
1.010 0,000
2.050 *0,040
5.600 -0,200 

48,200 -0,290
26.950 -0,050 

0,550 *0,020 
1,210 0,000 
5,990 *0,190 

24,850 -0 050 
4,320 *0,020

27.000 -0,050
23.000 -0,250 

6,850 -0,120
21.770 *1,000

6.850 -0.050 
2,130 *0,030 
0,750 -0,010
2.850 *0,020 
0,400 -0,100
3.500 -0,040
8.600 0,000
1.300 -0,100
4.300 -0,010 
0,040 0,000 
0,860 -0.070
2.170 *0,020

65.000 -0,500 
55750 -0,750

0,000 0,000
4.050 -0.700 
4,550 -0,200
1.300 *0,020 
1,000 *0.140 
0,910 -0,140 

32,690 *0,870
13.950 0,000
21.250 -0,310 

3,340 -0,010 
26,300 *0,050 
0.690 *0,010

27.250 -0,050 
33,260 +0,330

1790 -0060 
0,900 0,000 
0,450 *0,020
2.250 -0.150
2.900 -0,200

D
DC Diagn o 2000 
Danbel I p 32700 
Datamiro 2730 
Decoma AI 13500 
Delano Teo 21295 
Denison 299750 
Denning 1300 
Derian 1600 
Descarie 738581 
DesirdnAp 
Destiny R

3109
33408

Devine E o 56000
Devlano 3100
Dia met al 23
Dua net b 329
Diagnocuro 19250
Diamwork o 3550
Dia/iescla 49000
Dimethad 24600
Dion Ent o 52000
Diverstd p 137550
Dotasco 
Dofasco46

125167 
25

Doman BI 38090
5625

276794
35200

200
18906
10261
5000

200
5000

Dom Citrus 
Domtai 
Domtar B 
DorelA 
DorelBf 
Draxis 
Drillers 
Drug Royal 14150
Dundee AI 203
Dundee PA 700
Dundee Re 587
Dundee We 1600
Dundee Ww 100
Dupont A 59416
Dyname go 5000
Dynasty Co 290560
Dyneteko 2300
E-L Fin 580
EG! Can 276
EMJSys 300
Echo Bay 205850
Econ Inv 250
Ecopa b o 37225
Ecuadom o 
Eden Roc o 
Edsiptcho 22800
Eiger Tec o 23100
Eldorado 171500
Elctrtl 1003438
Elctmed i 7000
Electmic o 25300
EhEcoo 58500
Elk Point 250059
Emco 1177
Emeramc 42611
Empire A1 8742
Enbndge 126664
Enbndgep 4130
Entxid 760 3200
Enbndge8 4380
Encounter 11000
Enerflex 8545
Energy Nt 6100
Energy sv u 24335
Enrplusw 12829
Enghouse 2100
EnsercoE 10575
Ensign res 290005
Ensource 750
Envoy 8800
Epic Data 11500
Equate Eo 71166
Etruscan c 10500
Eurogas o 22000

13000 
29458 

9350

ExaHo 
Extoetec 
Extendi 
Extend A1 487370
E/eneto 500800
FP1 Ltd 9164
FahnstkAf 400
Fairfax 1 4850
Fairmont 418844
Fairstar o 3900
Faicnbrg 
‘aient* 2 p 
Fantom 
Farailon o 
Fmanser 
Fmansere 
Finning 
FCaigaryo 
F ChKagm 
FDyretyo 
F Quanto 
Ftservcef 
Forbes 
Fording 
Foremos 
Formate o 
F Knoxo 
Forts Inc 
FortunMo 
Forw* A 
F Season 
Franco

64717
900

435870
7400
4100
1200

43948
24500

432
19000

223800
3528

33540
265626

2600
52500

6000
19296
2500

37525
58579

699246

TMrv •ta. «■1 fwm. Va. TIMm •ta- ft* ftB hm. ta.

Genm/r 18348 12.960 11700 12 060 -0.940 Mitée ’m 3875 3900 3750 3.900 -0 * 80
GenSco 3725 C290 0280 0280 -0005 unefCorp 22*299 14 390 13590 13 850 -0 300
Gentry o 250G 0 950 0900 0 950 0 000 Mue 200 5 2800 2526G 25 070 25.070 -C 580
Geomaqu u 101200 0095 QÛ8C 0 090 -0 005 WooneC 10100 Û26C 0240 0260 *0030
GikJan Ao 39092 22250 27920 22.250 *0 30C MascmAi 102132 25 650 25 300 25.300 -0 150
Gtmbeio 3500 0065 0 065 0 065 *0 025 Mettons 475 26 300 26000 26 000 *0 500
Gdenneso 50000 0.100 0.090 0 ' 00 *0 020 Moneoo 5000 0 36C 0 060 0.060 0 000
Glacier Vn 2700 vooo 1.000 ’000 0 000 Moore 457946 12750 11900 12.500 *0 450
Glamrs 115000 4800 4 600 4 710 *0120 Mort»* 11412 1450 1300 1 450 -0 020
Glendale i 3000 1,850 1,850 1850 3.000 MosacGr 435Û0 5.750 5500 5,550 -0 150
Gküxeied 2000 1,150 1,150 H50 -0150 MosaWnc 10708 17 480 17000 17 050 -0110
Globa' rwy o 4374 1500 1400 * 400 0 000 Moumfiea 200 4 400 4 400 4 400 0.000
Global T A 7160 8000 7.800 8 000 0 000 MtnProïo 13000 1.130 '050 1 050 -0.100Global T p 4300 13.300 13.000 13 000 -0 500 Movenon# 223820 1,550 '.500 1 500 -0.500Giobal thr 124825 6 250 5 960 5 990 -0 460 MoydOW 0 14000 0,360 0360 0 360 0.000
Globe* o 14000 0250 0250 0250 *0025 Muller Tr 18106 25 750 25 000 25030 -0.970
Gtykûtxoo 48000 5.550 5250 5.500 *0 500 Mueiacbvo 3600 0.210 3205 0210 *0.010
G ResrvAo 3400 1330 1220 1 330 -0 330
GoWcorp 16206' 17,200 16,520 17 000 *0 100
GIQueeno 3500 0.160 0,160 0160 Q OOO N o
GoWstako 1000 0.100 0,100 0100 *0040
Gt WLrtep 60000 25.150 25150 25 150 0,000 NHCcomm 25490 1650 1250 1450 4 000
GtWüteco 60528 35080 34.500 34 500 -0.550 NOLdrii 2900 8 600 8 400 8 400 CMC
GwWecoc 3200 27,670 27.620 27 670 -0080 NR6 Gr 650 0180 0180 0,180 0 000
Gwktecod 1300 24 050 24.050 24 050 0.000 Narrnbano 3000 0 325 0325 0.325 *0 005
Grey VM 5916 2,100 2,000 2 100 *0.200 Napterenv, 108500 0220 0185 0,190 -0.050
Greystaro 1300 0,190 0,190 0.190 0,000 Nat 3k Can 412964 29.320 28910 28 960 43140
Guard Cap 33 0,000 0,000 0.000 0,000 haï Bk 10 800 25 650 25 650 25.650 0 000
Guard CA f 6132 12.400 12.000 12,120 -0.380 haï 3k 11 1600 25.570 25.500 25,500 -0 100

haï Bk 12 3940 26 190 25 700 25 730 -0130

H hatBk 13 1300 26,450 26,410 26 450 *0,040J] hatChalng 13000 0.540 0,500 0,510 -0 040

Hip mtrac 33200
Hsbcpa 3700
Haemcur o 24400
HamondAf 13590
Hamond p a 3669
Hart store
Hartcocrp 
Hawker 
Helix Bio 
Helix he o 
Hmeosol 
Hentg OA o 
Heroux 
High Rivr o 
Highwodo 
Hillsboro 
Hollmgr I 
Holing l Ilf 
Holingr III I 
Homburg 
HomeB! 
Homestak

100
2100
1500
7917
6000

142080
7000

44785
2000

16000
11000
4030

600
3900
999

4560
208

Hopebayo 11000
H Bay Co 
Humbird

123563
63462

Huricana 258100
Husky e
Husky Inj
Hydrogen
IBEXT
iDBiomeo
Imi mtl o
I PL mv
lamgokl
Imagictv
l mark o
(max

3494720 
30250 

1110 
13000 
13250 
15520 

1600 
18500 

1000 
32000 
83308 

Impact En o 65000
Imp Metal 51500
Imperial OH 536180
Impplaso 47050
Inbusmes o 6250
Inco 381233
Incowt 1350
Income Sep 6010
Incomes eg 17743
Indigo Bk 400

32661 
26060 
34905 

1000

Ind Allianc 
InexPh 
Inflazyme 
Infocorp o 
Infowaveo 199185
Inmetmg 
Integral oil 
Integralp s

15344
300

1000
I Curator o 57500
IDatacas
iDatash

Francs* 0 90000 
Future 199898

0,380 0,380 0.380 *0.025 
0,080 0040 0,080 +0,020
6.250 6 000 6,000 0,000 

12,610 12,410 12.500 -0,100 
0,350 0,320 0.320 0,000 
0,145 0,135 0.145 *0.010 
4,450 4,300 4,300 -0,150 
1,500 1.500 1,500 -0,100
8.850 7,900 8,700 +0,050

25.650 25.450 25,650 -0,050 
0,520 0,500 0,500 *0.030 
0,270 0,250 0,250 -0,050
2.250 2.250 2,250 0,000 
0,000 0.000 0,000 0,000 

21,000 21,000 21.000 0,000
1,110 1,010 1,040 -0.060 
0,750 0,620 0,750 *0,100 
0,460 0,420 0,420 -0,030
6.350 6,100 6,100 -0,250 
0,320 0,270 0,280 -0,070

26.250 26,150 26 150 -0,050
25.200 24,000 24.300 -1,000 
0000 0,000 0,000 0,000 
0400 0,380 0,380 -0,020 
1 430 1,430 1,430 0,000

14 540 14,260 14,400 -0,060 
23700 23,650 23,650 -0,100
29.000 29,000 29,000 *1,000
30.000 28 750 28,750 -1,250

2.850 2.650 2,650 -0,150
1.350 1,350 1,350 0,000 
2,210 2,150 2,200 0,000

18.000 18,000 18 000 43,250
9.700 9,700 9,700 0 000 

14,300 14,250 14,300 -0,200
6.700 6,650 6.700 -0,050 
1000 1 000 1.000 0,000

23.000 22,250 22.260 -0740 
2,050 2 000 2,050 0.000 
0,300 0,250 0,280 -0,040
3.250 3.100 3,100 -0,200 

202,000198,000198,000 7,000
9750 9,750 9 750 +0,070
4.150 4.150 4,150 +0,050 
1,420 0,800 1,000 -0.480

45.250 45.250 45,250 -0.250 
1 750 1,500 1.600 0,000
1 090 1,090 1,090 +0,010 
0,065 0,065 0,065 *0.005
1.000 0 950 0.970 *0,040 
0.650 0,610 0.610 -0,060 
0,290 0,270 0.270 -0.030 
1.400 1 000 1,010 -0.390 
0.250 0,220 0,220 0.000 
0.560 0,450 0.460 -0.090 
0,830 0730 0,830 *0.030
5.150 4,870 5,080 +0,140 
6,600 6,600 6,600 -0,150

16.350 16.250 16 330 +0,010
36.010 35,600 36,000 +0,400 
41 740 41,100 41,270 *0,140 
25 250 25,050 25.100 -0.070 
26.260 26,250 26.260 -0,230 
27,220 26,600 26,600 -0 150

1.200 1,190 1.200 *0,010
25.500 24,750 24,750 -0,850 
0 600 0 580 0.580 -0.020

14.350 14,200 14,250 0.000 
1.380 0.850 0,850 -0,530
9.000 9 000 9.000 0.000

13.500 13,000 13,000 *0.200
13.250 12,600 12750 *0.100
5.700 5,650 5,650 *0,050 
2,950 2.700 2.700 -0,230 
0 800 0,800 0,800 -0.060 
3,030 2,860 2 950 *0,090 
0300 0,280 0 280 0,000 
0 380 0,380 0.380 +0.020 
0.230 0,220 0.230 +0,010 

18,590 17.570 17,600 -0 990
7 650 7,200 7.200 -0 600
7.650 7.200 7.200 -0 400 
2.820 2,810 2,820 -0.020 

11 450 10.600 10,600 -0.900 
40.400 40.400 40.400 -0,100 

237 000235000236.500 *1.000
37.010 34 100 34.100 -2.950 

0.085 0 085 0.085 0.000 
17 090 16 560 16,600 -0.350
22.600 22.400 22 400 -0.200 

0.400 0.180 0,220 -0,230 
0.550 0.460 0 460 -0.090

26.600 26.500 26.500 -0.150
25.000 25.000 25.000 0.000 
20.310 20.020 20 100 *0,150

0.690 0.650 0.690 +0.040
6.700 6700 6700 -0,500 
0050 0.050 0.050 4010
3.200 3.200 3.200 0.000 

36 250 35.810 36,000 4,190
2 500 2.250 2.300 -0 050 

24 000 22750 23,000 -0 250 
4 050 4 040 4.040 *0.240 
0340 0,315 0.340 4010 
0 900 0,880 0.880 -0.020 

41 500 41.060 41.100 4050 
0.470 0.470 0.470 4010 
9 450 9.300 9.360 4200 

76 990 74,000 74.800 -2.900 
21 050 20 500 20,550 -0.200

0.500 0.470 0.480 4020 
16.820 16750 16,750 0.000

29500
29000
2000

51000
8000

56000
9026
4500
4500
9400
3800
5830

IForeslAf 
I Freegld o 
Intl Ppty o 
I Pursuit 
iRoadd 
l Thunder 
I Uranim o 
Intl Utile 
Intertape 
Intier At 
inlrawest 
intrws nr p 
Intnnsyc o 
inventmic 
Inv Grp 43649
Inv Grp A 115850
ipec 16245
Ipsco 124010
Ipsco 1 p 600
Isotechni o 52600
ItechCapo 13500
(Units 60

4864

4100

362467
33820
31665

1200
4450
5143
6735

48085

(units irl 
IUnits60c 
lUnitsSP 
lumtscei 
lunitsefil 
lunitsegif 
lunits citi 
IvacoAf 
Ivaco 2nd 1 
lvaco2nd2 
Ivaco 2nd 5 
Ivanhoe 
Ivan ho Mo 
JDS Umph 1 346350 
JeanCoutl 37162 
Jetlorm 42735
Jonpdo 18000

1338
1300
3471

19943
6600

G 900 0.850 
26 400 26.350 

1,280 1,150 
0,540 0,530
1.300 1,150 
0,000 0,000
2.300 2,300 
0,850 0,770
3.750 3200 
0,990 0.950
4.700 4250
I, 350 1,350 
3250 9,100 
0,400 0,400 
0,310 0,280 
0.600 0,500

12.400 11,550
9.300 9.160

10.100 9,950 
C.800 0,800
9.700 9,600 

12,930 12,930 
0,270 0250

18.700 17,600 
27790 27,000
10.050 9,350 
19250 17210 
4,140 4,050
5.300 4,770 
0,300 0,300
4.300 3,610
4.250 3,760

II, 840 11,670
2.850 2 750
1.100 1.100
0 400 0.300
1 430 1.350
1.150 1 090 
0,130 0,120

43.850 42,790 
0,920 0,900 
0,600 0,500 

26.290 25,850
6.400 6,400

25.950 25,650 
15,200 15,100
7.000 7,000

44.950 44,000
5.450 5,060 
1,770 1,600
1.250 1,250 
0,650 0,520 
2,680 2 580 

32^500 32 500
2.850 2,850 
0.140 0,120 
0.430 0,410 
0 080 0,080
4.450 4,210 
0,095 0,070 
0,720 0.720 
0.050 0,050 
1,320 1,220 
0,620 0,570 
0,350 0,350
1.400 1,300

16.400 15,650
22.750 22,500
29.850 29,410 

1,710 1,710 
2,200 2,120 
1,750 1,550

23,890 23,100
25.700 25,520 

2.420 2,400
20.000 18,950
24.750 24,600
4.950 4.860 
0,185 0,185 

43,550 43,100 
17,650 17,300
48.000 47.850 
45,540 45,300
28.000 27 600
29.150 28,900
33.150 33.000

7.150 6,900 
3,500 3,500

22.050 21,700 
22 250 22,150 
24760 24,600 
3850 3.700 
1,580 1,550

11.000 10,050
29.950 29,130 
3,500 3,300 
0,110 0,110

0 900 0.000 
26.400 -0100 

1.150 *0 050 
0.540 *0,115 
1300 *0.200 
0 000 0.000
2 300 -0,140 
0 770 +0,020
3 690 *0,300
0 950 -0,010
4 350 -0,350
1.350 -0,070
9.200 *0,050 
0,400 -0,020 
0,280 -0,030 
0.600 *0,100

12.000 -0700
9.300 0,000
9.950 0,000 
0,800 -0,100 
9.610 -0,090 

12,930 *0,140 
0,270 *0 005 

17,710 -1100 
27 490 -0.050 
10 050 *0,690
19.000 *1,850 

4.050 -0,100 
4,770 -0,330 
0,300 0.000 
4,190 -0,160
4.000 +0,050 

11,670 *0,020 
2,850 *0,100 
1,100 0.000 
0,400 -0 050 
1,400 0 000 
1,100 -0060 
0,120 0 000

43.850 +0700 
0,900 -0,010 
0.600 +0,100 

26,100 -0,060 
6 400 *0,100

25.950 0,000
15.200 0,000

7.000 *0,500 
44,440 *0,390

5,060 -0,390 
1,710 -0,040 
1,250 -0,060 
0,520 -0,180
2.600 40,090

32.500 *0.500
2.850 0 000 
0,130 *0,010 
0,430 0.000 
0.080 -0,015
4.350 0,000 
0,095 *0,005 
0.720 -0,030 
0.050 *0,010 
1,290 -0,010 
0,570 *0,020 
0,350 +0,010
1.300 -0,070

16.000 0,000
22.500 -0,200
29.450 -0.200 

1,710 *0,010 
2,120 0,000
1 650 -0,150

23.450 *0,150 
25600 0,000
2 400 -0,020

19.600 -0,300 
24,750 0,000

4.950 0,000 
0,185 -0,015

43.250 -0,250
17.300 -0,400 
48,000 -0,150
45.300 -0,350
27.950 *0,350 
29 050 0,000 
33,050 *0,550

7.000 -0.250
3.500 -0,010

21.700 -0,400
22.250 *0,200
24.700 -0,250
3.850 +0,030 
1,580 0,000

10.350 -0,360 
29,130 -0,270
3.300 -0,200 
0.110 -0,010

Nelson GldO 18000
NetDnvo 8833
Netgrapn f 27749

M

4000
1100

41150
432
400

659842

Leitch leeb 164749

Lotus T 386740
MCAPlnc 1700
MCM A 2300
MCM p 3100
MDCAf 27700
Mdpwb 25000
MDS Inc 133843
MDSI 20140
MEC HWg 3563
MFPFm 3026
MGlSfl 133300
MGlSflw 1000
Maax 16065
McdonaM 4277
Mackru; 3700
McimlnGo 12500
Madison Oo 15200
Magellan 13040
MagnaEAt 11850
Magna Af 225998
Magna Ap 7130
Magnitomo 12848

1233
1100

Mamfrme 
Mamslro 
MDnlkng 6600
Manhatan 1643850 
Manitoba! 161099 
Manulife 1090478 
M L Food 
Mrtmelfp 
Mrtme 111 
Mart Wrk 105800 
Marsulex 10500
Matcc 8 
Matnkono 
Mavenck

26851
550

1600

10000
5400

11582

2.500 2,230 2,250 -0.300 
0.280 0.250 0.250 -0.090
4.450 4,350 4,370 -0,030 
1750 1 700 1.730 +0,010 
1050 1.050 1,050 *0,100

15.650 15.300 15,350 -0,150 
1,420 1,310 1.360 *0,010 
0,415 0.350 0,370 -0,030 
0.530 0,510 0.530 0,000 
0,050 0,050 0.050 -0,020
7.000 7,000 7.000 *0,150
6.300 6,000 6.100 -0,050 

57,400 57,400 57,400 *0,100 
57,030 56,750 57,030 -0,450 
0,130 0,120 0,120 -0.005 
1,100 1.100 1.100 -0 150
8.900 8.700 8,700 *0 050

14.250 14,250 14,250 *0.250
32.250 31.950 32.100 -0.050 
25 600 25.600 25.600 *0.010 
27,160 27.160 27,160 -0,290 
27 300 27,010 27,100 -0,210 

0.000 0,000 0,000 0,000 
0,000 0,000 0.000 0,000 
8.800 8,300 8,670 *0,360

24.250 24.250 24,250 -0,750 
4,810 4.810 4,810 0.000

18.350 17.900 17,950 -0.200 
25,740 25,510 25,510 -0,060
13.600 13,350 13.500 0,000 
0.160 0,150 0,160 +0,010 
1,820 1.800 1.800 -0,030
4.000 3,750 3,800 -0,280
9.600 9,250 9,250 -0,250

53.900 53.250 53,760 *0 060
26.450 26,400 26.450 -0.050 

1,160 1 060 1.090 -0.100
8.450 8.450 8 450 *0,050

14.750 14,250 14.750 *0.500
15.000 14.900 15.000 *0 090
4.650 4,390 4 600 -0.050 
0.050 0,050 0,050 *0,010 

18,990 18,330 18,450 -0,350
4.700 4,350 4 400 -0.200

12.750 11.500 11.500 -0.600
8.000 7,750 8,000 +0,600 
0,780 0,600 0,700 -0,060 
0,150 0,150 0,150 *0 060

12.000 11,750 11,900 *0,350
25.000 24,750 24.760 -0.240 

5,400 5,000 5 400 *0,500 
0,060 0,060 0 060 -0 005 
0,700 0.700 0.700 -0.050 
6.580 6.300 6.520 *0,120

12.000 11.700 11 900 -0,200 
92.490 89.780 89 840 -2.460 
27 250 26.860 27.190 *0,340

4.300 4,100 4,100 -0.200 
0850 0.850 0.850 -0,050
4.500 4.500 4.500 0.000 
3.790 3.500 3.500 0.000 
C.890 0.780 0840 *0,040

44.750 43.010 43,100 -1,650
45.500 44,340 44.600 -0,800
13.350 12.500 13.000 -0,010
21.500 20.750 20,750 -0 750 
26,100 26,100 26,100 *0 090

2.700 2.610 2 650 -0 100
3.700 3,560 3 560 -0 040
1.600 1 600 1 600 0 000 
1.710 1 600 1 600 -0 050

19.500 18,750 19.150 *0,310

Neuroch 7950
NevadaBo 20500
Newalta 4419
NfICapAf 450
Newkrdco 40500
Nexen
Nexlormc
Nexiabo
Nextairo

96045
45531

2910
500

Nexus Gro 151200 
Nexxlmk o 800 
Nike 1600
Niocano 2000 
NN chma 21100 
Norandai 296890 
Noranda IF 5100 
Normandy 15000 
Norsat I 3500 
NorskeSk 157095 
Nortel Net 13752916 
NortelSp 9300 
Nortel 7p 8445 
NA Palldm 18845 
NorFmano 132733 
NorOnono 15000 
Northfldo 295000 
Northgal 114000 
Northsido 7300 
NorthstrE 1250 
Northway o 500 
Norwallgr 100 
NovaChem 200800 
NSPwrcp 100 
Novagld o 78810 
NuGro 8500

1500
42000
28740

Nu-Life o 
Numsco o 
Nurun Inc 
Nycan En o 
0 Y Ppty 
OYREstu 
Offshore o 15800
Olympia 
Oncoiytic 
Onex C f 
Onlex Rs o 
OnXiic 
Opawicao 
Open Tex o 216174 
Orvana o 76200
Oxbow Eq

3814

43200
37359

714161
2500

41195
3000

5000
6707

700
2000
5600
822

56000

OxfProp 
PR I Auto 
Pacwst 
Pacific nw 
PacNthAf 
Pac Rim o 
Pan-ocean b 54800 
Pan Arm o 7000 
PanCan E 1806791 
PanCanP 2023738 
Pangeo o 88250 
Parmnt R 133175 
Parkland 5639 
PasonSys 3850 
Patheon 3002948 
PeBenO 1600 
PeaceABol 800 
Peak En 60200 
Pebercan o 1500 
PennWsI 177382 
Pet Valu 300 
PetroCCV 948797 
Petrobko 
Petrolxo 
Peyto Ex 
Philip ser 
Pipe NT 
Pipe NT p 
Pivotal 
Placer Dm 1097109 
Ptamtree 46650 
PlatnvaAso 500 
Plash Cor 4%96 
PowrCorf 201002 
Powr C Ap 8100 
PowrFin

58400
8000

21700
1195

15364
193

177235

PwrFinA
PwrFinB
PwrFinC
PwffinD

99235
51000

2300
4120
5640

Precise D 544223
Premdor
PremTAof
Prembmd
PremlA
Premlp

27305 
800 

4701 
7285 
1500

Pnmewesl 37202
Primera 28000
Procyno 35500
Promax o 65300
Promet L of 727684
Proprietr 20600
Purcell 24490
Pure GW o 22100
QLTInc 103452
Û Mediae 21900
Quebecoi A 1467
Quebcor B f 49644
Quebecrwf 140240
Qubecrwa 1130
Quebecr w b 9200
Quebecr wc 20260
Queenstak 52255
QuenstnM 1000

R
R Split A 14740
Rammkr 700
Rand a tech 21500
Real Res 10137
Regional 9805
Reitman A f 2700
Rekolntl 2200
Repadre 11300
Research 1110479
Revenue P 6182
RexDiao 94150
Reheheu 
Richland 
Richmont 
Rider 
Ridley I 
Rio Alto 
Rnarceao 
River GW 
River GWr 
Riverside 
Roctestl 
Rogrswrts 1215917 
Rogers 81 2067128 
Roman 578 
Romarcoo 170000 
Rothman

13180
6500
1000
9500
1000

1493968
3000
1700

76300
8000
6500

Royal Bn 
RvBkJ 
RyBkN 
RyBkO 
RyBkS 
Royal go

1567221
5100
3300
2600

16200
125

Ryl Group f 388016 
Royal Lasr 
Russel M 
Ryan En 
Smlcm 
SNC LMi 137910 
SRTeécom 36900 
SSgADow 
St Andrwo 61125 
StLCemAf 40133 
SamuelMT 
San Fran A 
SaputoGr

an
23687
6145

300
at

19639
SaskWhtbe 9137
Saturn 
Scaffold 
Sa Inv Al 
ShndrAI 
Scotia Spic

900
51224

700
50

618

0.380 0 380 0.380 0.000 
0 680 0.600 0.680 -0,020 
0,400 0 340 0,370 -0.025 
5.390 5,000 5.000 0,000 
0,020 0,020 0.020 -0.010
2.850 2,750 2,750 -0 050
9.100 9,100 9,100 -0 300 
0,850 0,820 0,850 0 000

39 950 39,250 39,900 +0 500
8.150 7 870 7,990 -0 090
6.850 6.640 6,640 -0 360 
0,140 0 140 0,140 0 000
0 130 0 125 0,125 0.000
4.000 3 900 4.000 0.000 
8.300 8 150 8.300 -0.100 
0.700 0,700 0.700 -0 050 
0,530 0,500 0.510 *0,010

16.000 15,660 15 660 -0,320
24.100 23 860 23 860 -0,140 
10.370 10.150 10.350 *0,180 
2.010 2.000 2,000 -0,100
6.850 6,610 6.700 -0,150 
8,770 8,290 8,350 -0,420 

16.750 16,500 16,750 0,000
13.700 13,000 13,500 0.000 
10,290 9.800 9,990 -0,260 
0.050 0,045 0,050 +0.005 
0.065 0,050 0,065 *0,015 
0,070 0,050 0.055 *0.015
1 020 0.900 1,000 *0 100
3.700 3 700 3.700 -0,050 

67,500 66 080 67,500 +1,500 
0,300 0 300 0,300 -0 050
3.500 3,500 3,500 -0,010 

30,400 29.560 29 900 -0,500
26.000 26.000 26 000 -0,500 

1,730 1,560 1.640 -0 060
6.250 6.150 6.250 *0,100 
0,075 0,075 0,075 -0,005 
0.320 0,250 0,300 0.000
2.000 1.850 2.000 *0 090 
1.340 1,340 1,340 -0.010
5.950 5.900 5.900 -0 100

10,650 10,350 10,350 -0,200 
0,740 0.710 0,710 -0 040 
1,930 1 890 1,890 -0.030
8,320 8 000 8,200 *0,050

19.100 18,600 18,930 -0,270 
0220 0,220 0,220 0.000 
0,690 0.560 0.680 *0,070 
0270 0270 0270 *0,020

37,300 36,770 37,200 *0,700 
0,140 0,140 0,140 *0.010 
0,850 0,840 0,840 -0,030 

23,460 23,410 23,460 *0,040
25.000 23,500 23,500 -1.500

1.000 1,000 1,000 0,000 
0,630 0.550 0,550 -0 080 
8 900 8,740 8.740 -0.260 
0.420 0 350 0.350 -0.050
1700 1 500 1,500 -0,220
5,450 5 300 5.300 *0,090

41.620 40 200 41.450 *0,700
46,350 45,000 46.350 *0,750

1.850 1 750 1 750 -0,090
13.850 13,250 13 500 -0,250
10.500 9,520 10,500 0,000 
9,550 9.250 9.250 -0,100 

14,050 13,410 13,410 -0.150
4.100 4,100 4,100 0,000
2.500 2,500 2,500 -0,050
2.950 2,850 2,850 -0,100
1.000 0,950 1,000 *0 050 

34,390 33,800 34,050 *0,450 
0.900 0.900 0,900 -0,100 

40,870 39,650 40.400 *0,710
1.500 1 480 1,500 -0,010 
0,130 0.120 0,120 -0,010
2.950 2,800 2,840 -0,090
4.950 4 950 4.950 *0,980

12.620 12,450 12,610 *0.290 
25,110 25,110 25,110 0,000

8,190 7,700 8,020 -0,190
17.500 16,870 16,900 -0,470 
0,390 0,350 0,380 0,000 
0,130 0,130 0,130 *0,010

99.600 96,680 96 880 -2,130 
38,240 37,500 37,500 -0,540 
25,100 24,920 25,000 +0,080 
36.950 36,000 36,400 4,300
21.000 21,000 21,000 -0,250
26.600 26,360 26,360 -0 190
25.850 25,750 25,840 0,000 
24.480 24,350 24.480 *0,270 
39.200 38,400 38,400 -0 840
12.600 12,450 12,550 0 000 

1,900 1 900 1,900 *0,090
14.250 14 000 14,000 -0,250
13.000 12.850 13,000 *0,050
15.250 15,250 15,250 0,000
8.500 8,150 8,400 -0,150 
0,250 0,250 0.250 0,000 
0,700 0,510 0 680 -0,020 
0,770 0,720 0.770 *0,040 
1,590 1,500 1,510 -0,060
2.000 1,850 1.850 -0.150 
3,470 3,400 3.440 0,000 
0.090 0,085 0,090 0,000 

30.800 29,830 30,150 -0,750
1 130 1,050 1.050 -0.080 

22,450 22,050 22,450 -0,300
22.600 22,050 22.170 -0 480 
41,000 40,400 40,870 -0 030 
22,600 22,520 22.600 -0.050
25.150 25,000 25,050 -0 050 
25,090 25.000 25,010 -0 040 

0,085 0 080 0.080 -0.010 
0,390 0,390 0,390 0.000

30,850 30,110 30.260 -0,490 
2.050 2,050 2,050 -0,050
4.500 4,200 4,250 -0,050 
3.150 3,050 3,100 0,000
8.800 8,510 8,750 -0 050

21.000 20,500 21,000 *0 450
2.000 2,000 2.000 0.000 
3,300 3 200 3,200 -0150

24.000 22 600 23.200 -0,800
2.550 2.550 2.550 0.000
1.500 1 380 1.380 -0.040

10.000 9 500 10,000 *0.110
3.500 3,500 3,500 0,000
1.500 1,500 1.500 -0,150 
0,760 0 750 0,750 -0.020
8.750 8,750 8,750 *0.100

21.490 20.600 21,200 *0,550 
0,530 0.530 0,530 *0,020 
1,100 1.100 1,100 *0,050 
0.005 0.005 0.005 0.000 

11200 11.000 11.000 -0,200
3.000 2,800 2.900 -0,100 

24.080 23,470 24,080 *0.140
22.900 22.220 22.750 *0 460 

1,010 1,010 1,010 -0 090 
0.230 0,200 0.230 *0 005

25.450 25,250 25.250 -0.150 
50.570 49 330 49,890 -0,060
26.900 26.760 26,890 -0.010
25.250 25 100 25.250 0 000
25.490 25.280 25.490 *0,200
26.650 26.350 26.500 0.000

8.000 8 000 8.000 -0.560 
27.240 26.530 27 090 *0.190

5,950 5.800 5.850 0.000
3.750 3.650 3.750 -0.050
2.250 2,100 2.100 0.000
3.500 3.080 3.100 -0.250

24.800 24.000 24.650 *0,650 
1 750 1.700 1.740 +0.060

45.550 44.700 45.450 -0.200 
0,120 0,110 0.120 *0,015

19.450 19,300 19.450 *0 100 
5,850 5,750 5.850 *0.150
5.000 5 000 5.000 0 000

44.500 43 600 44 250 *0 080 
2.350 2.350 2.350 -0 050 
0.930 0 930 0.930 0.000 
0.120 0 100 0.100 -0.020

16.650 ’ 6650 16,650 -0.100 
0.000 0.000 0.000 0.000

20.750 20.250 20*250 -0.650
Ma«nno '1400 0,550 0 500 0 500 -0 020 Seamart 46» 15.090 149» 15.0» -0.0»

Cr McCarvüo 1400 0,450 0.450 0 4» *0030 Sears Can 147276 22.0» 21,370 21.7» -0.2»
McCov Br 500 2 000 2.00C 2 000 -0.0» SncwidCt *09» '0» 7.000 7.0» -00»

GDI GW o 20100 0 400 0.380 0 400 0.000 Mcwatro 22152 0,190 0.140 0 140 -0.040 Sertei 1» 16.0» 16.0» 16.0» -1 0»
GLR Reso 22000 0 650 0.600 0 650 *0 090 Wedcomso 17620 3 850 3,000 3300 -0 4» Sweso 20» 0.7» 0.7» 0.7» -0.030
GSl Lum 30606 12780 12.640 12 66C -0.120 Medsotu *8000 1700 1.64C V680 -0.020 724 Sofutr 80986 6.2» 5 9» 59» -0.240
Gt group a 9350 4 500 4 500 4 500 *0.050 Meotar 4900 3 200 3.050 3.2» -0.050 Seventh A *83» 0.520 0.480 0.4» -0.070
Gl group W 16653 4 400 4,260 4 350 *0.040 MerWtar G 107428 14 920 14,350 14.920 *0.470 ShawCBt 1074472 31.590 30 6» 3V5» -0 240
GTCTrAf 15855 23 430 23.020 23.310 -0 090 MemflL 5410 85 000 81.150 81.1» -3.340 Shawcpr 13010 257» 25.6» 25.6» 00»
GTRGro 193100 2420 2.310 2,310 -0,110 Merr-i Fin 1000 27.700 27,7» 27 7» *2 690 ShawCorAo 4424*3 15.0» 14.2» 14,7» *0 250
Gaonero 13420 3.850 3 850 3,850 *0.050 Metal Reso 95750 1320 1J10 ' .2M *0.020 SMwCorB 5» 14.9» 14 5» ’4 9» -00»
Gammon o 15700 0.800 0,650 0 800 *0.050 Methanex 475572 10,010 9,910 9.910 -0.190 Shell Car 158745 42.140 413» 417» -0 020
Gameau 1000 0740 0740 0.740 -0.040 Mène A f 2S3605 37740 36.850 37 000 +0 500 Shermag 4420 7.900 7 5» 7.610 -0,2»
Gauntieio 89116 3.500 3300 3.500 0 000 McrodBI 180159 6.000 5,3» 5.3» -0.7» Shemnif 1287365 47» 4 7» 4 710 -0,070I1

1545629 4 830 4.500 4,740 -0 080 Microfor 78060 0.510 0.490 0 490 -0,030 SbemrtP 112» 4,5» 45» 45» *0230
Gearuni o 75000 0 060 0060 0 060 -0.010 Microlgix 32123 1,900 1.800 1820 -0,0» Shweacq 1664 73.0» 720» 73.0» *0130
Gemcomo 5000 0.240 0.240 0.240 -0,010 MidtefldC 3500 3.000 3.0» 3.000 0 0» StWTTUX *9» 50» 5 0» 5 0» -0.010
Gen Mnrlo 30000 0.090 0.080 0 090 0,000 MmdrtS 300 3.150 3.1» 3.1» -01» Sco 2403 155» 14 820 15.5» +0,700
GMC 230 82 500 82.500 82.500 -3,000 Mmebndo 4800 1.140 UOO 1.100 -0 030 Scbaiiani 2655 316» 30 0» 30 5» -20»
Genesis lo 11359 0.870 0.870 0.870 -0.050 Mm*i ht ci 21850 0.7» 0.720 0740 -0 080 Serra S 49» 6.'» 6.100 6.1» *01»
Genetrono 34800 0 950 0,850 0.850 -0.150 Miramar 21666 1.000 0.9» 0.9» -0 0» Serra 1370» 15.5» 14.1» 14.1» -16»

Ttai fctai ftta ta

«1

S£emo 83772 0 730 06» Q.670 -0030
Sonaigwc 360» 0290 G.260 02» *0.015
SaentWüo 183» 112» 11.0» 111» -0.150
Sec For Aî *3585» 12» 12» *2» 00»
Sotyspt 54» 104» 100» 10.1» -0.4»
Sctfya 65» 254» 25.0» 25.1» 0.0»
Sky*** 3219 37» 5 660 5 660 500C
SaterSB ’5» 178» 17.8» 17.8» «0550
SreeranB 8257* 11.3» 1*0» 112» *0.3»
Stocarif 6368 110» 10.5» 10.9» -04»
SnowLtA 34681 0220 02» 0205 -0.015
Sobeys 100413 27 5» 26.5» 27 410 *0.920
Sodtsco 11» 1410 14» 1410 *0.010
SonyCorp 5 00» 0.0» 00» 00»
Sth Amer c ’685» 00» 0.0» 0.0» -0005
Sthahcao 50» 0110 0.1» 0.1» -0030
Southern o 1171» 28» 26» 2.730 -0210
SouBixrd 499» 55» 5.1» 55» *0110
Southwstc 55» 27» 27» 2 7» 0.0»
SparAero 12454 180» 17.7» 17 J» -0.0»
Spectral 5» 4» '4» *4» -0.060
Spectra P f ’04» 42» 3 900 4.1» 0.0»
Spectral 100» 2.7» 2.530 2.7» *0220
Spectrum 30» 1.7» 17» 1.7» *0.0»
Speedwre 447 0.0» 00» 0.0» 0.0»
Spire En o 63» 17» 14» 1.7» 00»
SpMYIdll 2» 134» 13.4» 134» -0.0»
StacfcpoW 146 116» 11.6» 116» -01»
StdUngo 8» 03» 0.0» 00» 0.0»
Stamec 306» 252» 24,7» 24.8» -0.020
StarRo 460» 0,070 0.070 0.070 *0 005
Steeps 5» 0.7» 0,7» 0 7» *0,010
StetoiA 141020 38» 3660 3.770 -0 130
Stertngc 10» 0.9» 09» 0.9» -0.0»
Storm E 188» 8.9» 8.650 8,6» -02»
Stratos Gl 14» 7850 76» 7,6» -0,3»
Stressgen 36920 5000 4.810 4,810 -0240
Stuart 84» 60» 58» 5*10 *0.010
SulMeno 15» 0420 0,420 0,420 -0.020
Summit R 736» 6.1» 5.9» 61» *0.100
Sun Me 7008» 35,640 35,0» 35,5» *0,3»
Suncor 821968 452» 442» 45.1» *0.8»
Suncorp 103» 27 8» 27,5» 27.620 -0,180
SunRype 6574 60» 5,4» 5,7» *0.1»
Sure fire o 62875 13» 12» 1270 -0.080
Surrey mtf 4084 16.7» 16.4» 16.4» *02»
Synsorb 345» 1.070 0.9» 1.070 *0.0»
SynxPho 4990 70» 7.0» 7 0» 0.0»
SystecbR 439» 0 580 0.4» 0 *80 0 0»
Systems 457» 0.5» 0,3» 0.3» -0.060

T,Q4, Pro 29235 1,6» 1600 1.6» 0,0»
TH Reso 1030» 0,135 0,115 0.125 -0,005
TDMtghy 640» 102.000102,000102,000 0.0»
TDspkt 1»75 27,8» 27,1» 27,1» -0,040
TD split a 48» 15,3» 15,3» 15,3» -0,090
Tdt3»cif 540 28.8» 28,5» a,5» -0.5»
Tdt3»indx 2» 24.9» 24.9» 24.9» *0.1»
TD Water 38784 12.090 11,530 11.570 -0,6»
TOT Logo 250» 0.195 0.1» 0.195 -0,005
TLC Laser 9481 60» 5,930 5 9» -0.1»
TRP NT p 1176 15.530 15.5» 15,5» *0,010
TVAGrBI 54» 13,7» 13,280 13,7» 0,0»
TVIPaco 220» 0 040 0,040 0,040 0,0»
TVXGoW 461528 08» 0.840 0,8» *0,0»
Taherao 4248» 0,145 0,135 0.145 0.0»
Talisman 402682 61.9» 61 0» 61,370 *0,270
T«pprtr 210» 0,8» 0.8» 0.8» 0.0»
Teck Cor A 20 0,0» 0.0» 0.0» 0.0»
Teck B f 2647» 12,4» 12,0» 12,2» -0,0»
Tecsyso 78» 1.8» 1,0» 1,3» -0,3»
Tekmon f 6905 12,6» 12.2» 12,6» *0,1»
Telco split 1015 21,6» 21,6» 21,6» -0,070
Telco splp 713 25.5» 25,3» 25,3» 0,0»
Telbec 8 p 2» 26,0» 26.0» 26,0» 0,0»
Teiepanl o 387 0,0» 0.0» 0.0» 0,0»
Teiesyslf 44664 2,210 1,910 1,920 -0.080
Teiesysun 2102» 5 5» 5.1» 5,5» 0.0»
Telus corp 236410 23.6» 23,2» a,4» -o.no
Telus C Al 60622 218» 21,3» 21,7» 0.0»
Telus 4375 M 0,0» 0,0» 0.0» 0.0»
Telus 1956 4» 73,0» 71.0» 73,0» +1,0»
Telus 121 10» 19,9» 19,7» 19,9» *0,4»
Teki$600 1» 89,0» 89000 89.0» +2,7»
Tembec 49020 12,0» 11.9» 11.970 -0,040
TenkeMng 95» 0.5» 0.5» 0,5» -0,0»
Tesco 14015 12,3» 11,5» 11,8» -oao
TesmaAf 5467 27,0» 26,6» 27,0» *0,2»
TexCapp 7310 38,7» 38.3» 38,5» -0.1»
Theratech 56025 11,8» 11,410 11,420 -0,480
Thd CGInv 4» 14,9» 14,9» 14,9» -0.1»
Thirty Five 325 23,510 23.510 a,510 -0,4»
Thirty F p 1644 24,7» 24.5» 24,7» -0,010
Thistle Mo 4» 0.0» 0,0» 0,0» 0,0»
ThomCor 3777» 49 940 48,5» 49,5» +0,2»
ThomCor2 15» 20.5» 20,1» 20.5» *0.4»
360netwkl 1315782 0135 0,120 0,120 -0.015
Thunder E 516» 3,510 3,5» 3.5» 00»
Thundrm o 4333 0,1» 0,145 0,1» +0.005
TikaIRo 745» 0,8» 0,740 0,740 -0,0»
Timbr stp u 14519 12,5» 12,4» 12,540 *0,140
Timinco 42» 0,4» 0,320 0.3» +0,040
Tiomin o 90» 0,570 0,5» 0,570 +0,0»
Tiverton o 35874 0,240 0,2» 0,2» 0,0»
Tstoneo 155» 0,045 0.045 0,045 -0,005
TonkoDo 27» 2,7» 2,5» 2.5» +0,040
Toromont 67068 20,9» 20,4» 20.5» -0,5»
Tor Dm Bk 2605443 428» 42,010 42,4» +0,1»
TDBkH 139» 26 970 26.620 26,8» *0,2»
TdBki 127920 25 9» 25,610 25.610 -0,240
Torstar B f 263862 19.7» 19,2» 19,4» *0,2»
Total Ener 418» 18» 1.6» 1.6» 0.0»
Total en w 30» 0,470 0,470 0.470 -0.0»
Trailmobil 390» 0,1» 0 080 0,0» -0.040
TrAJtcorp 882151 24,4» 23 060 a.2» -1.1»
TrAlt c 74 34» 26.2» 26,1» 26,2» *0,1»
TrAJI c 815 6035 26,4» 26,1» 26,210 -0,2»
TrAltaU* 10 0,0» 0.0» 0,0» 0,0»
Transat at 162240 9,7» 8,9» 8,970 -0,5»
TrCanPl 508595 19,9» 19,8» 19,8» *0,020
TrP 1st U 28» 46,5» 46,1» 46,5» +0,2»
TrflstY 53» 46,7» 46.4» 46,5» 0.0»
Transforc 10» 2,3» 2.3» 2.3» *0,1»
TrGlobo 40 0,0» 0.0» 0,0» 0.0»
TrGlobwo 50» 0,0» 0.0» 0.0» 0.0»
Travdbyof 318631 0,070 0.0» 0.0» -0,020
Tri Vison o 559» 0,2» 0.2» 0.2» -0,020
Tn White 480» 2,0» 1,9» 1,9» -0.070
Tncan Well 310» 17,7» 17,5» 17,5» 0,0»
Triton A 84610 144» 13.9» 14.4» +0,3»
Triton Fin 1 18» 18.1» 18,1» 18,1» -0.0»
Trton Fin II 505» 17.4» 17.2» 17,2» *0,140
Trion Fin w 43002 3.2» 2,810 3,2» *0.4»
Tnnidad 10» 1.8» 1.8» 1.8» 0.0»
Trinorthf 340» 0,2» 0,230 0,2» *0,010
TruecHaf 145804 28,610 28,2» 28,370 -0.2»
Troiantech 7675 8,8» 8,7» 8,7» -0,2»
Trueengyo 782983 1.2» 1,2» 1.2» -0,040
Tundra S 4684 9,1» 8,5» 8.5» -0.610
Turbo g 66» 4,4» 4,3» 4.4» 0.0»
TuskEnrgy 50» 0.8» 0.840 0.8» -0,0»
Twin Mng | 90» 0,4» 0.4» 0.4» -0,070
Uts Energy 9901 1,4» 1.3» 1,4» *0.0»
Ultra Pet 119» 7,6» 7.5» 7,6» *0.0»
UNIseict 633» 13,0» 12.5» 12,9» -0.0»
Unifort A1 20» 0.4» 0,4» 0.4» 0,0»
Un Corp 3352 39 0» 38,770 38.770 -0,a0
United Gr 24» 10,2» 10.2» 10.2» 0,0»
United Inc 490» 14» 14» 1.4» 0.0»
Upton res 52» 36» 3,510 3.6» *0.0»
Urbco 70» 2,5» 2.4» 2,4» -0,010
UtüityC 15» 41,020 41 020 41,020 -0,5»
VanHouttt 6527 »,7W 30.5» »,5W 0,0»
Vasogen 214059 7,8» 6,9» 6.9» -0.9»
Vector 2» 6.3» 6,3» 6.3» -0,1»
Veianf 5» 15,2» 15,2» 15.2» 0,0»
VentraGr 62085 1,6» 1,640 1,640 0,0»
Ventusengy 151509 4.0» 3.9» 4.0» -0,0»
VentasA 2» 21,430 21,4» 21,4» -1.010
Vermillon 302130 10.2» 9,7» 10,0» -0.3»
VersacoW 50» 4.500 4,5» 4,5» *0.2»
VHomAf 67» 5.040 4.2» 4.5» -0.4»
Vcery R 95» 0,1» 0.1» 0,1» *0,010
Vmcor l 32975 14,7» 14,7» 14,7» *0,1»
Virtek vtso 178» 2,2» 2,0» 2,0» -0,010
VrstaGW 100» 0,1» 0.1» 0.1» 0.0»
Vivendi u 22754 74,010 71,020 71.7» -5,8»
Vivent b o 130» 0260 0,2» 0.2» -0,0»
WFImdo 20» 18» 18» 1.8» -0,0»
Waiax 37» 5,7» 5,7» 5.7» 00»
Walbrdgo 109» 0,4» 0,4» 0.4» 00»
Wescam 8863 5,9» 5.7» 5.8» -0,1»
WescstAf 1221 50,0» 50,0» »,0» -0,7»
WstFrasr 2489 37,2» 36.5» 37.2» *0.2»
Westaim 56621 7.1» 6.7» 6.8» -0.2»
WcoastE 220024 37,290 36.8» 36.880 -0.0»
Wcoast2p 15» 26.6» 26,6» 26.6» *0.0»
Wcoast7p 96» 23.9» 23.6» a.870 *0.070
WcoastSo 59» 24,ow as» 24.0» *0,1»
W Copper o 300» 0,9» 0890 0.890 -0,010
W Garnet 51» 0,7» 0.7» 0.7» -0.1»
Wstmoü 23» 15,2» 15.2» 15.2» 0.0»
Westtorto 273» 0 340 0,325 0.3» -0,0»
Wesftetair 77254 18,2» 18.010 18210 +0,210
Westmms 184» 1 940 18» 1,9» *0.1»
Weston 48660 104.0M103.050103.6» *1,0»
Westport 43765 76» 7.0» 7,4» -035C
Weverhae 1234 89 0» 88 8» 88,9» -1.270
Wheaton o 579» 0560 0.5» 0.560 +0.010

«Kan 150228
Wreak 124
tfrecss o 19235
Worm Hi! 8875
WortPto HOC
XCtfo 300C
lenosfro ’845
Xerox Ap 6000
XJu 26800
XpKreiKO 413405
rtiî Cap 9063
ramanac 23500
rorbauAo 590ÛC
ZCLComp H900
ICorp -SfcSS
Zargon 26075
Zarumao 23500
Zenon o 15370
Zenon Aop 2000
OlComuno 21600

2300 * 750 
75.300 ’iOOO 
1520 * 43C 
8.500 SQOG 
3.100 3.11X1 
0.155 0.155 
1500 1,310 

22.000 21 000 
0.410 04QC 
4 150 3500' 
2.950 2.800 
0.160 0.155 
07 80 0.155 
0 700 0.650 
7 950 6.800 
7 250 6.900 
0.150 0,130 

13.750 13.030 
9.000 8 650 
0 700 0,610

:: Toronto'90 -0210
'5 000 -05ÛC 

1 500 -0030
5 300 -0290 
3100 -010C
0 155 *0.025
1 500 *0.300 

21 000 3 000 
0410 *0010 
3 650 -0.500
2 950 -0 070 
0160 *0010 
0 180 *0 32C 
0.650 QOOC
7.390 -0 9H
6 900 -0 100 
0 150 0 000

13.390 *0 190 
8650 -0.300 
0.700 *0 050

OOEMTURES
Bei Canid 6» 922» 91.5» 92 X0 +0.7»
CPI 05 d 8 104 000104 000104 0» -15»
CWBAd 19 106.Û00105 N0105 8» -0.7»
CntrtdBd 8 92,7» 92 7» 92 7» .1 7»
CaM7d 9 82 500 82 5» 82 5» +1 0»
Ctobknkd 20 65.6» 65 6» 65 6» -0 9»
CoSteetd 53 ».0» *90» »0» -39»
Emco Db 55 76.0» 75.0» 78.0» *1 0»
HBayCd 219 111 000110.7M111.0» 00»
Kinross d 70 64 0» 61.0» 640» *2.0»
OYPptyd 10 77 5» 77.5» 77.5» -0,5»
Oxford P d a 108.0»108.0»108.0» 9,0»
PanCan P d 45 1012501012M101250 00»
Pembuiad 519 1M.O»107.5»107.5» -0.0»
Revenue D 12 99.0» 96.7» 99,0» *02»
ShemtD a? 81.5» 81.1» 81.3» -02»
Supenrdb 37 106.1 W105.0»105.0W -10»
Ted dec 20 61.5» 61.5» 61,5» -0.5»
Teiesysld 84 35.0» 32,0» 32,0» -3,0»
Telus db 3» 97.5» 96.5» 96 5» -0.5»

UNITÉS PARTAGÉES
AGFMstru 
Amaigau 
Cl Master u 
F Chicago u 
GazMtrou 
Global Ip u 
Holing Cnu 
KpchPu 
TrAltaPu 
TrCanpwu 
TnaxRu 
Tnaxuii

APFEnu 
ARC En u 
ARC Sir u 
Aberdeen u 
Acclaim u 
Advantage! 
Algonq Pu 
Ammcomu 
Ameristru 
Atlas Cu 
BPIGlou 
CPU 
CRS III u 
C Trust un 
CAptmntu 
Cdn Hotel u 
COilSndu 
CR estate u 
Cdn Res u 
CRes ii u 
Citadel u 
Citadel Hu 
Citadel tru 
Cominaru 
Comstat un 
DDJCdnu 
Digital Wu 
DiverslUu 
Enrpls G u 
Enervstu 
Firm Cap u 
FAsau 
FPremiu 
FPremusu 
FPrmou 
Freehold u 
Global Pts u 
GL Hydro u 
H&Ru 
Haltermu 
HCare bn u 
lATAiru 
Income Fn u 
lg5s 
iglOs
KMSpwru 
Labrador u 
Legacy Hu 
Mckn/IncU 
Maxim uo 
MWIefld h u 
Morgrd u 
Multi Fndu 
NALOilu 
NCEEnu 
NCE Ptr u 
N attamu u
New Mill u 
Newest! u 
North Wstu 
Northland u 
Oceanexu 
PRTForu 
Pembina u 
Pngrwthu 
Pnmwst u 
Pro-ams 
Pro-ams tr 
ProvWntu 
Request un 
Resident! u 
Retirmntu 
RmCanu 
Rogers Su 
Ryl Host u 
SCIu
Sage High u 
Sentry BCu 
Sentry du 
Shminbk u 
Sixty Pis u 
Summriu 
Superior u 
Taylor ngl 
Temptetnu 
Tnaxcaru 
Tnaxlecu 
RiaxCHiu 
Tnaxu 
Vikmgu 
Westshoru 
World st u 
Years tru 
Yield Mu

25» 59» 5.9» 5.9» 0.0»
a» 3.6» 3,4» 3,4» 0.0»

234» 80» 6.0» 6.0» -2.2»
a984 9290 9.1» 9.2» *0.0»
12824 16,8» 16,7» 16,7» 0.0»
124» 1,5» 1,3» 1.3» -0.0»
5945 1,9» 1,870 19» +00»

91338 6.9» 68» 6880 +0030
142082 8,6» 8,4a 8.5» -0340
24447 31,7» 31,5» 315» -03»
32» 7,0» 6,7» 67» -0 250

120» 96» 9.3» 95» 0.0»

IMITÉS EK FIDUCIE
23304 10.4» 10,1» 10,270 -0,230

392718 11,8» 11,6» 11,670 -0.2»
10» 3,2» 3.2» 3.2» +0.2»

12859 25,690 25,3» 25,4» -0,1»
27441 4,0» 4.0» 4,0» *0,040
16818 8,7» 8.4» 8.6» -0,3»

*099» 10,3» 10,1» 10,2» -0,130
47» ffl,5» a,i» a,2» *0.1»
6» 21,7» 21,7» 21,7» +1,0»

322» 10,7» 10.5» 107» ♦0,1»
6755 8,6» 8580 8.6» 00»

29670 13.8» 13,5» 135» -0.3»
90» 29.4M a,2» M.3M *01»
M70 8.0» 7,970 7.970 -0,0»

16987 13,8» 13.6» 13,8» -0,0»
30570 9,2» 9.0» 9.1» *0.020
43662 38.9» 38.0» 38,9» ♦0,7»
47808 12.8» 12.6» 12,8» 0,0»

3840 8 950 8.9» 8.9» *0.0»
33940 10,5» 10,410 10.410 -0.0»
33209 9,9» 9,670 9,8» -0.0»
1»60 a.9» 25,6» 25.9» +0,2»
17» 27.2» 27.2» 27.2» *0.2»

208» 11,240 11.1» 11,2» -0,040
10» 7,8» 7.5» 7.5» -0,4»

102a 19,0» 18.640 19.0» +0,3»
39» 7.2» 6,510 6,510 -06»
6» 25,7» a,7» 25,7» *0.010

172229 a,8» 25,9» a,9» -1,310
74554 6.5» 6,530 6.5» ♦0,010
84» 9,7» 9.5» 9.6» ♦0.140
3612 6,2» 6,1» 6,2» 0.0»
7122 a,4» 25,0» 25,0» -0,1»
5476 21,9» 21.2» 21.7» -0.2»
23» 9.2» 9,010 9,2» 0.0»
ioia 9,3» 9,3» 9,3» -0.0»
10387 20,6» 19,7» 19,8» -0,1»
9685 13,0» 12.8» 13,0» *0,1»

60404 13,0» 129» 12,910 -0,1»
3520 8,4» 8.3» 8 480 +0,1»

146» 5.3» 5,010 5,210 -0.0»
276» 12.0» 12,0» 12,0» +0,0»
42» 25.0» 25,0» ao» -0.1»
46» 27,7» 27,7» 27,7» *0.0»
39» a,6» a,4M a,6» *0.2»
35» 7,2» 7.1» 7.2» *0,2»

11665 15,5» 15,210 15,4» *0,1»
97377 8.8» 8,7» 8,8» 0.0»
17» 8,770 8.6» 8.6» *0.1»

148» 44» 4,270 4,370 -0,0»
2» 7,010 7.010 7.010 ♦0,010

662» 8930 8.8» 8,8» ♦0.1»
17» 6.3» 6,210 6,210 -0.3»

32362 9,2» 9.1» 9.2» -o.oa
78767 3,470 3,4» 3,4» -0,020
74640 15,2» 14,7» 14.8» -0,4a
3860 10,3» 10,3» 10.3» +0,0»
685 10,2» 10,2» 10.2» ♦o,ao

4995 18,3» 18,0» 18,0» -0,1»
56» 16.5» 16.2» 16.5» ♦0,1»

28863 10.9» 10.8» 109» *0.1»
27» 10,6» 10,5» 10.6» +0.1»
7» 9.9» 9,8» 9.9» 00»

97493 9,9» 9,7» 9.8» 00»
150949 16,9» 16.7» 16,9» -0.0»

1049308 7,4a 7,1» 7,3a -0,1»
32907 a.iM a,9» 23,0» *0,010
95489 24,240 »,510 23,7» -0,5»
46281 10,5» 10.2» 10,4» -0.2»
990» 5,170 5.1» 5.1» •0.010
293» 14,1» 13,8» 14,1» +0.1»
64140 11,9» 11,8» 11,9» 0,0»

298861 11,4» 11,3» 11,4» *0,0»
30655 4,5» 4,4» 4,4» -0,0»
34901 6,6» 6,570 6,6» +0.040

sa 11.4» 11,2» 11,2» -0,2»
25» 12,310 12,3» 123» 00»
3480 25,0» 248» 249» 0.0»

105682 4.2» 4»0 4.2» *0,040
2139a 13,7» 13.0» 13.1» -0.700

4843 25,3» a.2» as» *0,2»
40952 13.4» 13,3» 13,3a -0,0»
85196 16,540 16,3» 16,540 *0,110
14570 5,0» 4,9» 5,0» +0.0»
8170 11,2» 11,1» 11,1» *0,010
7635 a,440 ».0M a.o» *0,040
43» 21.2» ».7W 21.0» -0,110

14610 a,240 a,6» a.8» -0.4»
9162 9880 9.7» 9,7» -0,1»

558» 7.540 7,2» 7.3» -0,1»
71416 5.9» 5,7» 58» +0,0»
12» 14,7» 14,7» 14.7» *0,2»

11974 24,2» a.7» 24.0» +o.ao
22» 18,5» 18.2» 18,5» 0.0»

TRANSIGÉ EN FONDS AMÉRICAINS
BusDevn 3» 6.270 6,270 6,270 -0 340
CITExch 14 0.0» 0,0» 0,0» 0,0»
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Les plus actifs du Canadian Venture
Volume Haut Bas Ferm. Var. Var.

Compagnies (OOO) (S) (S) ($) ($) (%)

LOOK COMM INC 2562 0.15 0.09 0.10 +0.01 11.1
STAMPEDE OILS 1139 O 19 0.15 0.18 +0.02 12.5
CONQUISTADOR 1001 0.01 0.01 0.01
ABSTRACT ENTR CP 1000 003 0.03 0.03 +0.01 50.0
QUATERRA RES INC 794 0.22 0.15 0.20 +0.05 33.3
KENRICH MINING CP 674 0.03 002 0.02
AQUARIUS COATINGS 660 0.02 0.01 0.01 -0.01 -50.0
BEARCAT EXPLO LTD 590 0.37 0.27 0.35 +0.07 25.0
WILLIAM 529 0.02 0.01 0.02
POPLAR RES LTD 514 0.36 0.32 0.36 +0 04 12.5
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ÉCONOMIE
Microsoft souffle mais n’a pas gagné

Washington renonce à obtenir un démantèlement
VALÉRIE LEROUX

AGENCE FRANCE-PRESSE

New York — Microsoft peut souffler pour le lan­
cement en octobre de Windows XFî après le re­
cul du gouvernement américain dans le procès anti­

trust le visant, mais doit se préparer à des restric­
tions à ses pratiques commerciales dans le ftitur.

Le département de la Justice (DoJ) a renoncé hier 
a obtenir un démantèlement du leader mondial des 
logiciels, une perspective qui paraissait déjà peu pro­
bable après le fort scepticisme exprimé'en juin par la 
Cour d’appel de Washington sur une telle sanction.

De façon plus surprenante, le gouvernement a 
aussi abandonné ses accusations concernant une 
pratique très contestée de Microsoft, dite de «lien» 
{«bundling»), qui consiste à intégrer des logiciels 
dans son système d’exploitation Windows. Microsoft 
détient plus de 90 % du marché des systèmes d’ex­
ploitation pour ordinateurs personnels (PC). Chaque 
application (navigateur Internet, logiciel de son... ) 

, ajoutée à Windows lui confère ainsi un avantage 
considérable sur ses concurrents.

L’enjeu dans le procès en cours portait sur l’ajout 
du navigateur Internet Explorer à Windows 95, qui a 
permis à Microsoft de s’imposer sur ce marché au 
détriment de Netscape. «Tout le procès tournait au­
tour de cela au départ. U but était d’empêcher Micro­
soft de recourir à un telle pratique», a relevé Don

Young, analyste à la banque d’investissement CBS 
Warburg, sur la chaîne financière CNBC. «La porte 
est désormais largement ouverte pour Microsoft. Ils 
vont pouvoir continuer à offrir plus de produits aux 
consommateurs en les liant à leur système d'exploita­
tion», a-t-il ajouté.

La polémique vise aussi le futur système d'exploi­
tation Windows XP, qui doit être lancé le 25 octobre 
et s'annonce comme l’événement informatique de 
l’année. Ce nouveau produit phare intègre plusieurs 
applications (logiciel Media Player pour télécharger 
de la musique et des vidéos sur Internet, messagerie 
instantanée, téléphone sur Internet... ).

La Commission européenne a déjà élargi son en­
quête sur Microsoft au Media Player, qui compte 
deux puissants concurrents sur le marché, le Real­
player (Realnetworks) et QuickTime (Apple). Elle a 
indiqué toutefois qu’elle n’interférerait pas dans le 
lancement de Windows XR 

Le DoJ a aussi signalé hier qu'il voulait se pencher 
sur les «développements dans l'industrie» depuis le dé­
but du procès, sans citer nommément Windows XP 

Un haut responsable du ministère a toutefois lais­
sé entendre que des sanctions, si elles interviennent, 
entreront en vigueur seulement après le lancement 
de Windows XR «Dans le monde antitrust, il se passe 
en général très peu de chose en six semaines», a-t-il dit à 
des journalistes, sous couvert de l’anonymat.

Si la menace du démantèlement est désormais le

Bill Gates, fondateur de Microsoft.

vée, le gouvernement continue de réclamer des sanc­
tions, alors que l'affaire a été renvoyée en première ins­
tance cet été et confiée à un nouveau juge.

Le DoJ a même demandé au tribunal de s'appuyer 
sur les sanctions décidées en première instance ixir le 
juge Thomas Jackson et qui imposent un code de bon­

ne conduite a Microsoft dans ses relations avec les so­
ciétés tiers. Ce axle ordonnait à Microsoft de laisser k- 
choix aux fabricants d'ordinateurs qui veulent proposer 
Windows sans l’Explorer. 11 lui imposait aussi de laisser 
les créateurs de logiciels accéder au code-source de 
\\ indows — c’est-à-dire son secret de fabrication — 
afin de pouvoir amcevoir des produits compatibles.

les sanctions visaient également à empêcher Mi­
crosoft de discriminer les fabricants d’ordinateurs 
qui n’acceptent pas ses conditions.

«Ces problèmes, notamment dans les relations avec 
les fabricants, doivent encore être résolus. Ils pour­
raient avoir un effet sur Windows XP», a souligné 
Drew Brosseau, analyste de la banque SG Cowen.

L'initiative du DoJ et des 18 Etats associés devrait 
clairement faciliter les auditions, qui menaçaient de 
tourner de nouveau à l’escalade entre les deux par­
ties, et la décision finale du juge, «le cas m être réso­
lu beaucoup plus rapidement parce qu'il y aura moins 
(le zones de controverse», estime Ernest Gallhorn, pro­
fesseur de droit à l’université George Mason de Fair­
fax. «Les deux parties vont peut-être même être en posi­
tion de négocier un règlement à l'amiable», avance-t-il. 
«Je crois que ce cas sera réglé à l'amiable», estime éga­
lement Nicholas Economides.

Microsoft a simplement répondu hier, par la voie de 
son porte-parole Jim 1 fesler, qu’il était engagé à «trou­
ver une issue aux problèmes en suspens dans ce cas», l;iis 
saut lui aussi la porto ouverte à la conciliation.

EN BREF Négociations chez Bombardier Assemblée annuelle des actionnaires

Bombardier 
abolit 450 postes
(PC) — Bombardier Aéronau­
tique va mettre à pied 450 em­
ployés à l’usine du quartier 
Downsview, à Toronto, a annoncé 
hier le syndicat des Travailleurs 
canadiens de l’automobile. La de­
mande pour les avions turbopro- 
pulsés de la série Q, nouveau nom 
des Dash-8, est trop faible pour 
maintenir le niveau d’emploi à la 
division De Havilland, a expliqué 
Buzz Hargrove, président des 
TCA Le rythme de production 
des avions à hélice a inexorable­
ment baissé ces dernières an­
nées; ainsi, les Q200 et Q300 tota­
lisaient 23 exemplaires en 2000 et, 
cette année, Bombardier prévoit 
n’en livrer que 18. Par contre, le 
Q400 va un peu mieux: il est pré­
vu d’en livrer 34 cette année.

American 
Express s’installe 
à Montréal
(Le Devoir) —American Express 
a annoncé hier l’ouverture offi­
cielle d’un centre de services na­
tional à Montréal pour répondre 
aux besoins de sa clientèle des 
voyages d’affaires et soutenir l’uti­
lisation croissante des services 
voyages en ligne. Ce centre doit 
offrir des services de réservation 
par téléphone aux clients de la di­
vision Voyages d’affaires de par­
tout au Canada. Il assurera égale­
ment les services de billetterie et 
le soutien technique pour les solu­
tions de réservation en ligne. D’ici 
2002, plus d’une centaine d’em­
plois seront créés à Montréal.

Lysac trouve 
des fonds
(Le Devoir) — Lysac Technolo­
gies a annoncé que SGF Santé, 
une filiale de la Société générale 
de financement du Québec, CDP 
Accès Capital et Investissement 
Desjardins ont investi conjointe­
ment huit millions dans l’entre­
prise. Lysac, fondée en 1998, est 
une entreprise technologique 
spécialisée dans la recherche, le 
développement et la commercia­
lisation mondiale de polymères 
superabsorbants renouvelables. 
L’investissement devrait per­
mettre à Lysac de compléter la 
première phase de son plan de 
développement «77 s’agit d’accélé­
rer la mise en marché à l’interna­
tional de sa première génération 
de produits, de quintupler la su­
perficie de ses laboratoires de re­
cherche et de développement et de 
compléter la mise à l’échelle de la 
deuxième génération de produits 
destinés entre autres au marché 
des couches pour bébés et de Tin- 
continence pour adultes», peut-on 
lire dans le communiqué.

L’indice de l’offre 
d’emplois a 
diminué de 1,3 %
(PC) — En août, l'indice de 
l’offre d'emplois a diminué de 
1,3 % comparativement à juillet 
pour atteindre 153. Il s'agit de la 
neuvième baisse au cours des 
dix derniers mois. Le Québec, 
avec une chute de 2,7 %, et l’On­
tario, avec 2,4 %, ont enregistré 
les plus importantes diminutions 
mensuelles. L'indice national a 
chuté de 12,6 % comparative­
ment à août 2000.

Les employés veulent 
leur part du gâteau

Van Houtte part 
en campagne

RENÉ LEWANDOWSKI
LE DEVOIR

Le signal de départ d’une im­
portante négociation chez 
Bombardier a été donné vendredi 

dernier alors que le syndicat des 
machinistes et des travailleurs de 
l’aérospatiale a déposé son cahier 
de demandes en vue du renouvel­
lement de la convection collective.

Le document, une brique d’un 
pouce d’épaisseur, contient pas 
moins de 300 demandes et couvre 
tous les aspects de la convention.

Le gros des négociations tourne­
ra toutefois autour de trois points 
centraux: le régime de retraite, les 
salaires et les avantages sociaux.

«La partie patronale a semblé 
surprise par l’ampleur de nos de­
mandes», a indiqué au Devoir \e 
président de la section locale 712 
(FTQ), Michel lauzon.

L’actuelle convention collective, 
qui couvrait les cinq dernières an­
nées, expire le 30 novembre, mais 
le syndicat souhaite négocier une 
entente de trois ans ou moins. Le

syndicat estime que la durée inter­
minable de la dernière entente a eu 
des effets néfastes sur les condi­
tions de travail de ses membres.

«Nos membres regardent les pro­
fits réalisés par Bombardier durant 
cette période et réalisent qu’ils au­
raient pu obtenir davantage avec 
une convention de plus petite du­
rée», dit M. Lauzon.

Dans une note qu’il a fait parve­
nir aux 8500 membres, M. Lauzon 
a mis en relief les grandes réalisa­
tions de Bombardier durant 
toutes ces années: le chiffre d’af­
faires a dépassé toutes les prévi­
sions; le rythme de production a 
été spectaculaire et très dur pour 
les membres; le carnet de com­
mandes n'a jamais été aussi élevé; 
les profits de Bombardier sont es­
sentiellement tributaires du sec­
teur aéronautique; l'action de 
Bombardier a traversé toutes les 
tempêtes boursières; tout cela 
pendant que les membres atten­
dent patiemment..

«Après que tout le monde s'est 
servi abondamment, c’est mainte­

nant à notre tour de passer à la 
caisse», a indiqué M. Lauzon.

Chez Bombardier, on se fait plu­
tôt discret sur les négociations qui 
viennent de s’amorcer. On refuse 
de dire pour le moment si les de­
mandes de la partie syndicale sont 
excessives. «Nous n'en sommes qu’à 
l’étape de l’analyse, mais des de­
mandes de ce type fimt partie du pro­
cessus normal de négociation», a dé­
claré Nicole lécuyer-Dcmers, vice- 
présidente aux ressources hu­
maines, des opérations Canadair, fi­
liale de Bombardier.

Chose certaine, le syndicat a 
l’intention de tenir son bout «C’est 
ma première négociation de 
convention collective et j’ai l’inten­
tion de me battre pour mes 
membres», dit Michel Lauzon.

Doit-on envisager des moyens 
de pression si les choses tour­
naient mal? «S’il le faut, on ira 
chercher un mandat de grève. Nos 
membres sont derrière nous et nous 
ont demandé d’être fermes.»

Les deux parties doivent se ren­
contrer d’ici deux semaines.

f

Equité salariale

Les entreprises traînent la patte
CLAUDE TURCOTTE 

LE DEVOIR

L> équité salariale traîne la patte et 
t il faudrait un sérieux réveil de 
la part de bien des entreprises pour 

que toutes se retrouvent du côté de 
la légalité lorsque le 21 novembre 
prochain entrera en vi­
gueur la loi sur l’équité sa­
lariale votée en 1997 par 
l’Assemblée nationale.

Un sondage mené par 
CROP auprès de 547 en­
treprises québécoises à 
la demande de l’Ordre 
des conseillers en res­
sources humaines et en 
relations industrielles 
agréés du Québec 
(ORHRI) fait ressortir 
les faits suivants: 65 % 
des entreprises ont commencé les 
travaux en vue de l’équité salariale, 
ce qui veut dire, évidemment, que 
35 % n’ont encore rien fait Seule­
ment 17 % ont achevé les travaux,

en comparaison de 12 % il y a un 
an. Il y en a même 9 % qui n’ont pas 
l’intention d’établir l’équité salaria­
le. Bref, les choses n’avancent pas 
vite. Curieusement, 78 % des entre­
prises estiment que l’équité salaria­
le n’aura pas d'effet sur les salaires. 
Globalement, la hausse moyenne 

de salaire anticipée est 
de 4,9 %.

Geneviève Fortier et 
Florent Francœur, diri­
geants de l’ORHRI, 
considèrent que ces ré­
sultats sont préoccu­
pants et attribuent cette 
situation à un manque 
d’information. Pourtant, 
Jocelyne Olivier, prési­
dente de la Commission 
de l’équité salariale, sou­
ligne que la Commis­

sion a eu à six reprises des com­
munications directes avec les 35 
000 entreprises visées depuis le dé­
but de ses travaux. Elle dit cepen­
dant qu’il y a présentement plus

d’intérêt de la part des entreprises 
à l’approche de la date limite. Com­
me 80 % des entreprises ont entre 
10 et 49 employés, Mme Olivier 
pense encore possible que la majo­
rité d’entre elles pourront complé­
ter le processus établi en vue de 
l’équité salariale. Les rajustements 
de salaires pourraient quand 
même s’étaler sur les quatre pro­
chaines années.

Néanmoins, la Chambre de com­
merce du Québec demande au 
gouvernement de reporter d’un an 
la date butoir du 21 novembre 
2001. Elle rappelle que le sondage 
démontre que 46 % des entreprises 
ont moins de la moitié du chemin 
parcouru. D faudrait plus de temps 
pour discuter de çertains irritants, 
dit la Chambre. A Québec, le mi­
nistre du Travail, Jean Rochon, 
n’envisage aucun report de la date 
butoir. Mme Olivier est tout à fait 
d’accord sur ce point puisque, dit- 
elle, l’intérêt des entreprises pour 
l’équité salariale diminuerait

Il y en a 
même 9 % 

qui n’ont pas 
l’intention 
d’établir 
l’équité 
salariale

Croissance de l’économie canadienne

Le ralentissement est passager
AGENCE FRANCE-PRESSE

Le ralentissement brutal de 
l’économie canadienne au 
deuxième trimestre ne «semble 

pas devoir durer» et la croissance 
devrait «se raffermir au second se­
mestre de cette année et en 2002», 
estime l’OCDE dans un rapport 
publié hier.

L’Organisation de coopération 
et de développement écono­
miques relève en effet que le ra­
lentissement du début de l’année 
est principalement imputable «au 
choc commercial défavorable pro­
venant des États-Unis», à preuve 
le fait que les baisse® de produc­

tion ont été enregistrées dans les 
secteurs exportateurs.

Le pays profite ainsi des effets 
des réductions d’impôts qui ont 
fait progresser «vigoureusement» 
la demande intérieure ces der­
niers mois. Autres moteurs du re­
démarrage attendu: l'assouplisse­
ment de la politique monétaire et 
la fin du processus d’ajustement 
des stocks, entamé par les entre­
prises sous la pression du ralentis­
sement des derniers mois.

L’OCDE voit cependant un 
risque principal à ce scénario: 
«l’éventualité d'un ralentissement 
plus prononcé et plus durable que 
prévu de l'activité aux États-Unis».

La semaine dernière, le Canada 
a annoncé un brutal ralentissement 
de sa croissance avec une progres­
sion de seulement 0,4 % de son PIB 
au deuxième trimestre en taux an­
nuel, contre 2 % au premier.

En taux annuels, l’OCDE voit la 
progression du PIB afficher 2,5 % 
au deuxième semestre 2001, 
après 1,5 % au premier semestre, 
puis 3,4 % au premier semestre 
2002 et 3,7 % au semestre suivant

A 7 % de la population active au 
premier semestre de cette année, 
le taux de chômage devrait aug­
menter légèrement à 7,2 % au 
deuxième, un niveau qu’il conser­
verait toute l’année suivante.

CLAUDE TURCOTTE 
LE DEVOIR

Van Houtte a décidé de consoli­
der aussi bien son image que 
l’industrie nord-américaine du 

café. D’ici deux ans, les raisons so­
ciales de toutes les acquisitions des 
dernières années, telles Café Sele­
na, Red Carpet et les autres, auront 
été remplacées par Van Houtte par­
tout à travers l'Amérique, sur les 
camions, les verres de carton, les 
machines à café, etc. Par ailleurs, 
l’entreprise, qui se présente déjà 
comme le leader en matière de 
consolidation, entend accentuer 
ses acquisitions aux Etats-Unis 
dans un marché qui est actuelle­
ment très fragmenté.

L’industrie du café aux États- 
Unis génère des revenus de 3,6 
milliards $US pour 4300 opéra­
teurs, en très grande majorité indé- 
pendanLs. Présentement, Van Hout­
te (le nom A. L. Van Houtte est 
abandonné) considère qu’il est le 
seul à faire de la consolidation dans 
ce secteur d'activité. Depuis cinq 
ans, il a effectué des acquisitions 
our une valeur de 140 millions 
CAN et se fixe comme objectif de 

doubler ce montant au cours des 
cinq prochaines années, particuliè­
rement sur le marché américain.

En conférence de presse hier 
matin, avant la tenue de l’assemblée 
annuelle des actionnaires, Paul-An­
dré Guillotle, président et chef de la 
direction, et Gérard Geoffrion, vice- 
président exécutif, ont expliqué 
avoir mis sur pied une équipe, diri­
gée par Ron MacArthur, ex-prési-

dent de Red Carpet, avec le mandat 
spécifique de faire des acquisitions. 
Un modèle a été établi et Van I lout 
te s’en tient à ses prix. la stratégie 
est de faire des acquisitions dans les 
régions où Van Houtte est déjà im­
plantée. Avec une dette à long ter­
me de 80 millions et un ratio dette- 
capital utilisé de 26,9 % au 31 mars 
dernier, l’entreprise se trouve en ex­
cellente position pour procéder à de 
nouvelles acquisitions. En fait, elle 
vient d’obtenir l’augmentation de sa 
marge de crédit bancaire de 1(X) à 
150 millions.

Pour M. Guillotte, le ralentisse­
ment de l'économie aux États-Unis 
ne pose pas de problème pour l’ex­
pansion de Van Houtte, bien au 
contraire, puisque les propriétaires 
de petites entreprises ont plutôt 
tendance à vouloir vendre avant 
que la situation ne se détériore 
trop. les ventes de café en baisse 
dans les bureaux constituent un 
signe tangible du ralentissement 
des affaires et des emplois. Van 
Houtte a 70 000 clients en Amé­
rique du Nord, ce qui veut dire 
deux millions de cafés par jour.

Pour le premier trimestre de 
2001-02, les ventes de tout le groupe 
ont augmenté de 18,9 % pour at­
teindre 96,3 millions. Le bénéfice 
net a monté de 22,8 % pour s’établir à 
sept millions. Ije bénéfice par action 
a grimpé de 22,5 % pour donner 32 C 
par action, ce qui veut dire que l’ob­
jectif établi d’un bénéfice par action 
en hausse de 20 % a été dépassé. En­
fin, le bénéfice d'exploitation avant 
impôts et intérêts s’est accru de 
15,3 % pour un total de 20,3 millions.

EN BR E F

Hausse des 
profits d’ADM
(Reuters) — Aéroports de Mont­
réal a annoncé hier une hausse 
du trafic aux aéroports de Dorval 
et de Mirabel au deuxième tri­
mestre, de même qu’une progres­
sion de son bénéfice. Pour le tri­
mestre, ADM dit avoir remarqué 
une «croissance importante» au­
tant à Dorval qu’à Mirabel avec 
des hausses respectives du trafic

passagers de 3,5 % (2,22 millions 
de passagers contre 2,14 mil­
lions) et 2,4 % (294 550 contre 287 
760). Pour le trimestre terminé le 
30 juin 2001, ADM a réalisé un 
bénéfice de 4,8 millions, contre 
1,6 million au même trimestre 
l’an dernier. la société privée a 
réalisé un chiffre d’affaires conso­
lidé de 45,6 millions, en hausse 
de 5,1 % par rapport à la même 
période en 2000, principalement 
grâce aux revenus provenant des 
droits d’atterrissage.
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Un quartier 
malmené

Cette année encore, plus de 400 enfants du quartier Côte- 
des-Neiges ont dû renoncer à fréquenter l’une des écoles 
avoisinantes, toutes pleines à craquer. Majoritairement âgés 
de quatre, cinq ou six ans, ces élèves sont nouvellement éta­
blis au Québec et ils parlent très peu le français. Leur inté­
gration ne serait-elle pas facilitée s’ils avaient droit, comme 
tout le monde, à une école de quartier?

haque année, c’est la même chose. La situation 
est décriée et le ministre de l’Éducation promet 
d’agir. Pourtant, à la rentrée suivante, les pé­
riples en autobus scolaires reprennent. À Qué­
bec, toutes les raisons sont bonnes pour repor­
ter à plus tard la résolution d’un casse-tête qui 
ne disparaîtra pourtant pas puisque, d’année en 
année, la population scolaire dépasse les prévi­
sions démographiques dans ce quartier. Les fa­
milles, qui proviennent d’une cinquantaine de 

pays, y sont nombreuses et le nombre d’enfants par famille est éle­
vé. Pour les enfants comme pour les parents, le français est sou­
vent une troisième langue.

En 1997, le gouvernement avait demandé à l’ex-commission sco­
laire protestante de donner une école de quartier à la commission 
scolaire catholique (et francophone). À l’issue de longs débats 
n’ayant abouti nulle part, le gouvernement forçait le transfert, au­
quel la communauté de langue anglaise s’était opposée avec véhé­

mence. En effet, même si la loi 101 a considéra­
blement réduit les inscriptions à l’école anglai­
se, la communauté anglophone a toujours 
considéré les établissements scolaires comme 
faisant partie de son patrimoine.

Pourtant, il y a deux ans, la Commission sco­
laire English-Montreal abandonnait presque 
joyeusement une autre école du quartier, St-Ke- 
vin, à la Commission scolaire de Montréal. Cet­
te école était dans un état de délabrement tel 
que les parents anglophones hésitaient à y en­
voyer leurs enfants. Quelque 180 petits franco­
phones la fréquentent aujourd’hui mais atten­

dent avec inpatience la nouvelle école en construction, tout à côté. 
Non loin de là, la direction de l’école Simonne-Monet a dû installer 
six unités modulaires dans sa cour, faisant grimper la population 
scolaire de 350 à 505. Et encore. La directrice a passé la majeure 
partie de la semaine à tenter d’identifier des parents qui pourraient 
changer d’école car plusieurs enfants sont «en dépassement», en 
raison de la réduction du nombre d’élèves par classe annoncée ré­
cemment par le ministre de l’Education. Une mesure appréciée 
mais qui est mise en place dans la douleur.

A la CSDM, l’exaspération est à son comble et généralisée. Avec 
raison, puisque de nombreuses études ont confirmé le manque de 
places chronique dans le quartier. Cela n’a pas empêché le minis­
tère de l’Education de mener sa propre enquête. Il a donc confié à 
une entreprise privée le soin de recenser l’ensemble du parc sco­
laire dans l’île de Montréal, de manière à s’assurer qu’il ne 
construirait pas de nouvelle école tout en disposant, quelques rues 
plus loin, de bâtisses à moitié vides.

L’étude, qui a été remise au ministre François Legault en juin, 
confirme le manque de places dans le quartier Côte-des-Neiges. 
Elle constate cependant que les deux autres commissions sco­
laires recouvrant la ville peuvent accommoder la CSDM. Mais où 
seraient situées les écoles disponibles? Cette solution nécessite­
rait-elle des déplacements encore plus importants que ceux qui 
sont nécessaires à l’heure actuelle?

La construction d’une école de 600 élèves coûte environ six mil­
lions. Ce n'est pas une décision à prendre à la légère, surtout s’il 
fallait en construire deux. Cependant, dans le cas du quartier Côte- 
des-Neiges, on se demande bien ce qui retient le ministre. Il 
semble que toutes les recensions et toutes les études aient été 
faites. Pourquoi faut-il tant de temps pour trouver une solution?

Une majorité de parents du quartier Côte-des-Neiges est dému­
nie. Plusieurs ne parlent ni le français ni l’anglais. L’école représen­
te la première aventure sociale de leur enfant en terre québécoise. 
Elle est censée être la porte d’entrée vers une intégration à la so­
ciété et le principal lieu d’apprentissage du français. Il est impor- 
tiuit, dans ce contexte, de s’assurer que les immigrants bénéficient 
d’une intégration harmonieuse et que leurs besoins ne soient pas 
relégués au bas de la liste.

Ixi semaine dernière, des parents exaspérés se sont publique­
ment demandé si l’immobilisme de Québec ne constituait pas une 
forme de «discrimination caractérisée». La question se pose mal­
heureusement Donnez des écoles aux enfants!

Poule
des Rivières 
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L’exploit de Robert Fiché
Félicitations à Robert Piché, qui a sauvé la vie 
de 300 personnes! Contrairement à d’autres. 
Le Devoir a ignoré un incident défavorable 
dans le passé de Robert Piché; une infraction à 
la loi qu’il a expiée et dont il a obtenu le par­
don. Quel besoin avons-nous de savoir que cet 
homme, qui a accompli un exploit unique en 
sauvant la vie de 300 personnes, avait eu dans 
le passé des démêlés avec la justice américai­
ne?
Gaston Pion
Saint-Léonard, 31 août 2001

L’enseignement 
du français, langue 

seconde, hors Québec

J’ai pris connaissance avec stupeur d’un texte 
d’Isabelle Rodrigue, de la Presse canadienne, 
dans l’édition du 29 août 2001, selon lequel 
les commissions scolaires ontariennes ont 
aboli par manque de fonds les cours de fran­
çais de base de la première à la troisième an­
née. D’autres commissions scolaires en On­
tario utiliseraient les fonds alloués au fran­
çais langue seconde pour d’autres activités 
scolaires.

Bien que l’éducation soit de compétence 
provinciale, le gouvernement subventionne les 
organismes promouvant l’usage de l’anglais au 
Québec, comme Alliance Québec, en vertu de 
son pouvoir discrétionnaire de dépenser de fa­
çon illimitée.

Je désire attirer l’attention de Stéphane Dion 
sur le fait qu’au Canada, ce n’est pas l’anglais 
qui est menacé, même au Québec, mais il 
s’agit bien du français, tant en Ontario qu’en 
Alberta ou au Manitoba.

Peut-être pourrait-il porter ses efforts sur ce

LETTRES
---------4---------

problème plutôt que de multiplier les querelles 
de sémantique avec le gouvernement du Qué­
bec?
Bernard Luc Charron
Avocat
Charlesbourg, 30 août 2001

Protection du patrimoine 
artistique

Le 6 août dernier, Le Devoir publiait une lettre 
de Gilles Derome dont le propos cherchait à 
dénoncer le manque de respect de certains 
propriétaires publics à l’égard du patrimoine 
artistique dont ils ont la responsabilité.

Le deuxième paragraphe de la lettre de M. 
Derome accusait la Place des Arts de vouloir 
faire disparaître une œuvre de Louis Archam­
bault, dans la foulée de rénovations visant le 
«piano noble» (sic) de la salle Wilfrid-Pelletier. 
Or l’information véhiculée par M. Derome est 
totalement erronée.

En effet, les rénovations ne visent aucune­
ment l’escalier du Piano Nobile (expression 
italienne qui signifie «étage noble»), mais bien 
celui menant du rez-de-chaussée au niveau 
parterre de la salle.

C’est ce qu’illustre la maquette à laquelle se 
réfère M. Derome pour tirer sa conclusion: la 
sculpture d’aluminium que l’on peut y voir, au- 
dessus de la première volée de marches, est 
une œuvre de l’artiste Julien Hébert et orne 
déjà le hall de la salle Wilfrid-Pelletier.

Loin de la faire disparaître, les travaux pré­
vus lui donneront une visibilité accrue. Quant 
à l’œuvre de Louis Archambault (Les Anges ra­
dieux), pour laquelle M. Derome s'inquiète, 
elle restera bien sûr où elle se trouve, au Piano 
Nobile.

On le voit, la Place des Arts n’a aucunement 
l’intention de se débarrasser des œuvres inté­
grées à son architecture. Bien au contraire,

elle les inscrit scrupuleusement dans le pro­
gramme de rénovation en cours dans ses im­
meubles depuis plus d’un an.

Le premier et le meilleur exemple en est la 
restauration complète de l’œuvre de Micheline 
Beauchemin Rideau de lumière, couleur du 
temps, effectuée avec la collaboration de l’artis­
te au moment des rénovations du foyer Jean- 
Gascon du Théâtre Maisonneuve, l’automne 
dernier. D’autres pièces de la collection de la 
Place des Arts ont ainsi été mises en valeur à 
ce moment, et ce sera le cas de plusieurs 
œuvres dans les mois à venir.

Nous espérons que ces précisions rassure­
ront le correspondant et les personnes que ses 
propos auraient pu inquiéter à tort 
Francyne Morin 
Direction des communications et du 
marketing
Montréal, 15 août 2001

Précision
Permettez-nous d’apporter une correction au 
texte publié dans la rubrique «Libre Opinion» 
d’hier, signé par Pierre Beauregard, un rési­
dant des Habitations Desjardins du Complexe 
Guy-Favreau. M. Beauregard dénonce les in­
convénients causés par un mouvement de grè­
ve survenu la semaine dernière.

Dans son texte, ü s’en prend au Syndicat ca­
nadien de la fonction publique (SCFP). Au pas­
sage, M. Beauregard en profite pour attribuer 
à nos membres et à nos dirigeants quelques 
épithètes et métaphores bien senties.

MalheureusementM. Beauregard se trom­
pe de cible. Le débrayage dont il est question 
n’était pas le fait du SCFP. Il faudra que M. 
Beauregard fasse ce que doit et revoie son... 
Devoir.
Robert Bellerose
Service de l’information 
SCFP-Québec

LIBRE OPINION

Commission sur l’avenir du français : Larose n’est pas Larousse
CHARLES CASTONGUAY 

Professeur de mathématiques 
Université d'Ottawa

L
e tout premier élément du mandat de la com­
mission Larose était de «préciser et analyser les 
plus importants facteurs qui influencent la situa­
tion et l'avenir de la langue française au Québec en 

fonction de l'évolution des principaux indicateurs, en 
particulier celui des transferts linguistiques». Quelle 
est donc la tendance du poids de la population fran­
cophone dans la région de Montréal? Comment évo­
lue l'usage du français au travail? Quelle est l’inciden­
ce du libre choix de cégep sur les transferts linguis­
tiques? La commission Larose laisse ces questions 
essentielles sans réponse.

Une tour de Babel
Pas la moindre idée sur un point aussi névralgique 

que de savoir si le poids de la population de langue 
française est à la hausse ou à la baisse dans la métro­
pole du Québec. La Commission trouve qu'il existe à 
cet égard un «débat strictement technique». Si bien 
que le «profane» n'arrive pas «à se faire une opinion 
juste des tendances». La Commission, qui nous a coû­
té deux millions, refile ainsi la partie descriptive de 
son mandat à un observatoire de la situation sociolin­
guistique du Québec dont elle recommande la créa­
tion, auquel «le ministre responsable de la politique 
linguistique pourrait demander son avis sur des sujets 
controversés» et que le contribuable finira encore, 
bien sûr, par financer. Mais pourquoi donc les com­
missaires pensent-ils avoir été engagés? Voilà la diffé­
rence entre une vraie commission d’enquête et ce 
qui s'est avéré, sur le plan du constat de la situation, 
rien d’autre qu’une tour de Babel.

Au lieu de s'acquitter de ses obligations en matière

î

d’observation et de constat, la Commission a préféré 
se draper dans une rectitude simpliste. Elle juge 
qu’une politique linguistique ne saurait se fonder sur 
les seuls indicateurs démographiques et sociolinguis­
tiques, parce que «ce serait s'enfermer dans une ap­
proche qui comporte des dérives sociales majeures, tel le 
cloisonnement de la société québécoise en trois catégo­
ries: les francophones, les anglophones et les allophones. 
Examiner la situation et l’avenir du français au Québec 
uniquement par la lorgnette des indicateurs démolin­
guistiques, et en particulier des transfrts linguistiques, 
confinerait la société québécoise à mettre sous le bois­
seau sa volonté de construire un projet civique ouvert 
sur le monde et à demeurer frileuse pour le restant de 
ses jours.» Dans la même veine, «le repli linguistique 
n'est pas la stratégie qui peut le mieux servir la société 
québécoise». Semblable penchant pour la chasse aux 
vieux démons s’apparente à la tactique éculée d'un 
journalisme paresseux qui, pour camoufler son ab­
sence de recherche et de réflexion, s'invente des 
«purs et durs» de la langue commodes à ridiculiser.

La pensée magique
Personne n'a proposé de procéder exclusivement 

à la lumière et en fonction des indicateurs démogra­
phiques et des transferts linguistiques. Injustice so­
ciale serait un autre principe directeur évident. Et 
l’approche affirmationniste que les conunissaires ont 
privilégiée, qui fleure la pensée positive ou magique, 
ne les exempte nullement d'accomplir leur mandat 
touchant l'analyse des principaux indicateurs démo­
graphiques, dont les transferts linguistiques. Ni de 
recommander des mesures concrètes susceptibles 
d’attirer au français sa juste part des transferts 
consentis par la population allophone. On se grise fa­
cilement à répéter qu’*«K Québec, la langue de travail 
est le français» et que «le français est maintenant deve­

nu nécessaire pour tous les citoyens du Québec parce 
qu’il est, grâce à la politique et à la législation linguis­
tiques, la langue officielle du Québec, la langue com­
mune de la société, la langue de promotion sociale et 
économique».

Sans doute que colloques et contrats sur la citoyen­
neté et le sexe des anges seraient très enrichissants 
aussi. Mais réorienter davantage l'assimilation vers le 
français exige des interventions terre à terre. Et sans 
constat adéquat de la situation du français au travail 
ou des transferts linguistiques à l’âge du cégep, pas 
de recommandations efficaces pour faire bouger les 
comportements linguistiques sur le terrain.

A vrai dire, la partie centrale de l’aperçu des trans­
ferts linguistiques est totalement incompréhensible. 
La Commission s’est montrée incapable d’en présen­
ter un seul tableau statistique intelligible. Incapable 
seulement de citer avec exactitude la question de re­
censement pertinente portant sur la langue parlée à 
la maison. Incapable même de définir de manière co­
hérente les simples mots francophone, anglophone 
et allophone, matériau indispensable pour connaître 
la situation démographique et établir le bilan des 
transferts.

Des francophones anglophones?
Selon le lexique des mots clés du rapport, un «an­

glophone» serait une «personne dont l’anglais est la 
langue maternelle ou qui utilise le plus souvent cette 
langue dans sa vie privée». On peut donc être anglo­
phone selon la langue maternelle, ou anglophone se­
lon la langue d’usage. Le mot «francophone» est défi­
ni de façon semblable, de sorte qu'on peut être fran­
cophone selon la langue maternelle ou selon la 
langue d’usage.

Enfin, un «allophone» serait une «personne dont la 
langue maternelle est autre que le français et l'anglais

et [sic] qui utilise le plus souvent cette autre langue 
dans sa vie privée».

Que serait alors ce qu’André Laurendeau appelait 
dans son langage limpide et direct un francophone an­
glicisé? Un francophone, selon le lexique Larose, 
d’après sa langue maternelle. Mais un anglophone aus­
si, d’après sa langue d'usage. De même, un anglopho­
ne francisé serait lui aussi, selon le Larose, à la fois un 
anglophone et un francophone. Ils seraient tous des an­
glophones francophones, donc. Ou, si l’on préfère, des 
francophones anglophones. Quant aux allophones an­
glicisés ou francisés, aucun moyen de même les nom­
mer. Selon le Larose, ce serait soit des anglophones, 
soit des francophones. Mais en aucun cas des allo­
phones. Alors que plus de 10 % des habitants de la 
grande région de Montréal ont effectué un transfert 
linguistique, il est impossible d’en parier de façon cohé­
rente dans le vocabulaire des commissaires!

Les populations
L’avenir du français au Québec ne sera assuré que 

lorsque les transferts linguistiques à Montréal se ré­
partiront au prorata des populations de langue fran­
çaise et de langue anglaise. Si l’on ne se donne pas 
les moyens de réaliser cet objectif, on se leurre. Le 
poids des francophones baissera jusqu'à un niveau 
tel que l’actuelle politique sera remise en question, à 
la faveur d’un bilinguisme dont on connaît l’issue.

Bâcler la description des transferts linguistiques et 
en minimiser l’importance, comme l'a fait la commis­
sion Larose. c'est accepter l'érosion goutte à goutte 
de la prédominance du français, qui s’appuie d'abord 
et avant tout sur la population qui parle français à la 
maison. C’est accepter l’implosion à terme du fran­
çais en tant que langue publique commune à Mont­
réal. En demeurer là équivaudrait à lâcher la proie 
pour l’ombre.
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Une stratégie de mobilisation tentante serait d’enrôler l’histoire, d’appeler le passé à la rescousse.

SOC1KTK RADIO-CANADA

Où se trouve la manipulation 
de notre histoire?

1m série est et restera jusqu’à la fin un ouvrage journalistique conçu 
et réalisé dans le cadre rigoureux de la politique d’information de Radio-Canada

Ces deux textes constituent des répliques à 
une lettre de Christian Dufour, publiée dans 
Le Devoir, le 30 août dernier.

MARIO CARDINAL
Rédacteur en chef pour la série 

Le Canada: une histoire populaire
a série télévisée Le Canada: 
une histoire populaire n’était 
pas encore revenue à l’anten­
ne, dimanche dernier, que le 
politologue Christian Dufour 
remontait aux barricades.

Désinformation et déforma­
tion de l’histoire, écrit-il. Il n’y 
va pas de main morte. Il ne 
manque que l’accusation de 
trahison envers la race, qui se 
trouvera peut-être dans un pro­
chain texte. Ce que laisse en­

tendre M. Dufour, c’est qu’une centaine de per­
sonnes, des universitaires dont de nombreux histo­
riens, des journalistes, des responsables de l’infor­
mation à tous les niveaux de la structure de Radio- 

' Canada ont conspiré pour falsifier l’histoire et «sau­
ver» le Canada.

Ça tient de la fable! Le Canada: une histoire popu­
laire est et restera jusqu’à la fin un ouvrage journa­
listique conçu et réalisé dans le cadre rigoureux de 
la politique d'information de Radio-Canada. M. Du­
four l’aura constaté s'il a regardé la façon dont nous 
avons traité de la pendaison de Louis Riel dimanche 

‘dernier. Il pourra le vérifier dans les épisodes à ve- 
" nir, lorsque nous aborderons des sujets aussi vastes 
que les deux grandes guerres, la conscription, la cri­
se économique des années 30, la Révolution tran­

quille, le référendum de 1980, la nuit des longs cou­
teaux, l’Accord du lac Meech. Sur tous les sujets, 
nous relatons les faits, images à l'appui lorsqu’elles 
existent, et nous laissons aux historiens et aux poli­
tologues le soin de les interpréter. Et nous ne défor­
merons pas les faits pour accommoder telle ou telle 
interprétation.

M. Dufour, qui nous prête des intentions non 
avouées, croit avoir trouvé la faille: le guide pédago­
gique! Voilà enfin, estime-t-il, la preuve 
tant attendue que la série n’est pas un ou­
vrage journalistique mais plutôt un cours 
d’histoire appelé à remplacer tous les 
autres! C’est faire injure aux professeurs 
d’histoire dans les écoles et les cégeps.
Le guide, comme le livre en deux tomes, 
le site Web et la série elle-même, n’est 
qu’un outil dont nous espérons que les 
enseignants se serviront pour faciliter la 
compréhension de notre histoire, parce 
qu’il permet de recourir, dans la pédago­
gie, à un média qui fait partie de la vie des 
jeunes, la bande vidéo. La diversité des 
références en enseignement permet aux 
étudiants d’élargir leurs horizons et le 
guide ne vient que s’ajouter aux autres.
J’imagine mal un politologue ne pas en convenir, 
même si, dans son texte, M. Dufour ne cite qu’une 
référence pour appuyer ses opinions: un ouvrage 
dont il est lui-même l’auteur.

M. Dufour juge la série néfaste. Depuis qu’il s’in­
téresse à la série, M. Dufour est resté accroché à la 
séquence sur la Proclamation royale. Pourtant, il 
s’est empressé, la semaine dernière, de recondam­
ner sans nuance 32 heures de télévision avant même 
de voir l’épisode 10 qui ouvrait dimanche dernier la 
deuxième partie de la série. M. Dufour écrivait, dans 
Le Devoir du 11 novembre 2000, et je cite: «Je ne per-

D’où lui vient 
le droit 

de dénoncer 
sur la place 
publique un 

documentaire 
qu’il a à peine 

regardé?

drai pas mon temps à écouter la suite de cette fable... 
» U faut donc supposer que c’est sur une très courte sé­
quence qu’il s'autorise à qualifier la série d'«œuvre né­
faste». Et encore, cette séquence, M. Dufour l’a-t-il 
bien regardée? Contrairement à ce qu’il affirme, le 
quatrième épisode a fait état de la Proclamation 
royale pour, il est vrai, insister sur la protection 
qu’elle assure aux territoires indiens. Mais il y est 
dit, également, que «la Conquête a ruiné les mar­

chands canadiens-français [...] Les mar­
chands anglais exigent maintenant une as­
semblée élue, mais réservée aux seuls An­
glais, puisque la fonction publique est inter­
dite aux catholiques dans l’Empire britan­
nique.» N’est-ce pas une référence au ser­
ment du test? Alors, où se trouve la désin­
formation, si désinformation il y a? Dans 
la série ou dans les diverses interpréta­
tions qu’on peut en faire?

M. Dufour a cessé d’écouter la série 
depuis longtemps. C’est son droit. Mais 
d'où lui vient celui de dénoncer sur la pla­
ce publique un documentaire qu’il a à pei­
ne regardé? Nous trouvons son attitude 
désolante tout comme nous trouverions 
désolant qu’un intellectuel renonce à lire 

désormais tout ce que publie M. Dufour simple­
ment parce qu’il n’est pas d’accord avec un passage 
du Défi québécois. Nous estimons d’une autre 
époque cette propension à l’index et à l’anathème. 
Le Québec n’a-t-il pas payé un prix énorme pour se 
débarrasser des ayatollahs d’avant la Révolution 
tranquille?

Profondément injuste envers la série et ses arti­
sans, le texte de M. Dufour invite à se poser la ques­
tion suivante: la «manipulation de notre histoire» 
n’est-elle pas aussi possible pour un politologue?

Une vision historique néfaste?
JEAN-CLAUDE ROBERT 
Historien, consultant pour la série 
Le Canada: une histoire populaire

ans Le Devoir du 31 août, Christian Du­
four reprend du service pour répéter ses 
attaques à l’endroit de la série Le Canada: 
une histoire populaire en revenant à la 
charge avec ses affirmations 
aussi erronées que biaisées

sur la Proclamation royale de 1763 et en y 
allant de nouveaux procès d’intention.

Cette fois, cependant la série est accu- 
5 sée de faire «œuvre néfaste» en persistant 
a montrer le «côté bienveillant du pouvoir 
anglais-canadien à l’égard des Canadiens 
français». Or, qu’en est-il? D’abord, je 
trois que quiconque a vu la série ne peut 
maintenir que la bienveillance des An­
glais ou des Canadiens anglais y soit par­
ticulièrement montée en épingle. De fait 
l’attitude de la Grand^Bretagne n’est pas 
liée à une quelconque bienveillance mais 
plutôt à une vision pragmatique de ses in­
térêts géostratégiques en Amérique du 
Nord. Il faut regarder hors du territoire 
de la «Province of Quebec» pour le 
constater et le comprendre. D’abord en 

' 1760, la trésorerie britannique est aux abois car les 
emprunts pour financer l'alliance prussienne durant 
la guerre de Sept Ans ont coûté cher et la Grande- 
Bretagne cherche à réduire ses dépenses militaires. 
William Pitt n'est plus au pouvoir et sa vision d’une 
guerre à outrance contre la France commence à être 
battue en brèche.

Objectifs de la Proclamation royale
Par ailleurs, l'un des objectifs de la Proclamation 

royale, qui était d’infléchir vers le nord les migra­
tions internes en provenance des treize colonies et

M. Dufour 
semble gêné 
du fait que 

Thistoire du 
Canada n’ait 

pas comporté 
davantage 

de cas
d’oppression

brutale

ainsi assimiler rapidement la nouvelle colonie, est 
un échec complet Le résultat: la population britan­
nique stagne avec quelques centaines d’habitants à 
côté d’une population française qui oscille autour de 
65 000 personnes. A cela, il faut ajouter l’importance 
de la politique continentale amérindienne de la 
Grande-Bretagne. L’agitation de la révolte de Pon­
tiac est à peine calmée qu’il lui faut contrôler avec 

doigté les anciens alliés de la France. 
Voilà le contexte des premières années 
de l’occupation britannique. En 1774, 
l’Acte de Québec vient reconnaître le sta­
tut de la religion catholique et le droit ci­
vil français.

Cet événement n’est pas davantage lié 
à une quelconque mansuétude ou bien­
veillance de la Grande-Bretagne, mais 
une fois encore à une défense de ses inté­
rêts nord-américains. Acculée à perdre 
pied en Amérique du Nord, elle choisit 
d’assurer ses arrières dans sa nouvelle 
colonie. Les insurgés américains ne s’y 
sont pas trompés: ils considéraient l’Acte 
de Québec comme l’un de ces «intole­
rable acts» qui justifiaient la révolte contre 
la Grande-Bretagne. L’intolérable était le 
maintien d’une colonie papiste et féodale 
au nord, rien de moins! Il ne faut jamais 

oublier les visées annexionnistes d’une bonne partie 
des treize colonies.

Mais, en fin de compte, que conclure de cette pré­
tendue «bienveillance» ou plutôt de cette politique 
très pragmatique de la Grande-Bretagne? La répon­
se est peut-être du côté de la réception des événe­
ments. Que pensaient les Canadiens de cette poli­
tique? Quel a été son effet5 Dans tout ce débat, M. 
Dufour semble gêné du fait que l’histoire du Canada 
n’ait pas comporté davantage de cas d’oppression 
brutale, intolérable, comme la déportation des Aca­
diens. Or, les sources semblent indiquer que l’impo­

sition du «pouvoir anglais-canadien» a, dans son en­
semble, été considérée comme plutôt tolérable par 
les Canadiens français. L’historien ne peut éluder ce 
constat qui a sans doute des conséquences pour le 
débat actuel sur l’avenir du Québec. A mon avis, il 
explique en partie l’ambivalence des Canadiens fran­
çais-Québécois vis-à-vis du Canada —- dont ils ont 
été partie prenante et constituante même à leur 
corps défendant pour une partie — et vis-à-vis de 
l’indépendance du Québec. Les résultats référen­
daires indiquent assez bien la polarisation de l’opi­
nion là-dessus. Je comprends qu’une stratégie de 
mobilisation tentante serait d’enrôler l’histoire, d’ap­
peler le passé à la rescousse. Mais force serait alors 
de recourir à la fabrication d’une histoire drama­
tique, en étaj de tension constante, burinée à coup 
d’images d’Epinal, remplie de sombres complots 
ourdis pour étouffer les Canadiens français, et pos­
tulant une véritable oppression systématique absolu­
ment intolérable, qui eût marqué la vie collective par 
des exactions à répétition à l’endroit de la société ci­
vile. Il y a eu des brimades, il y a eu des frictions 
dans l’histoire des relations entre le Québec et le Ca­
nada, mais la société canadienne-française a tou­
jours réagi pour apporter des correctifs ou exiger 
des accommodements. Ainsi, les relations avec le 
«pouvoir anglais<anadien» semblent toujours avoir 
été considérées comme tolérables par une grande 
partie de la collectivité. On peut le regretter, mais on 
n’a certainement pas le droit de déformer l’histoire 
et de faire de la désinformation à ce chapitre.

Le rôle de l’historien est de tenter de toujours 
mieux expliquer, et il me semble que de proposer 
des façons différentes de voir le passé ne peut être 
en aucune manière considéré comme «néfaste». 
C'est un argument qui a des relents d’un Québec 
d'avant la Révolution tranquille, quand les clercs 
s’érigeaient en gardiens de l’orthodoxie, prêts a ful­
miner contre tout contrevenant. Le débat doit de­
meurer ouvert

JOSEPH FACAL 
Ministre des Relations arec les citoyens 

et de l’Immigration
lusieurs quotidiens, dont Le Devoir, ont 
récemment fait état des doléances de 
certains avocats en droit de l’immigra 
lion selon lesquels le Québec s'apprête­
rait à apporter une transformation ma­
jeure à sa grille de selection des immi­

grants afin d'y donner une importance démesurée 
à la connaissance du français. A titre de ministre 
des Relations avec les citoyens et de l'Immigration, 
on me permettra de remettre les pendules à l'heu­
re à ce sujet.

Soyons clairs: la politique d’immigration du gou 
vernement du Québec en est une de recherche 
constante de compétences. Il s'agit d'un critère pri­
mordial qui guide constamment nos choix dans la 
sélection d’immigrants.

On pourrait pourtant croire le contraire à la lu­
mière de certaines prises de position qui ne me 
semblent pas justifiées. Le 
Québec favorise-t-il la sélec­
tion de travailleurs connais­
sant le français? Oui, bien sûr. 
la poursuite de cette orienta 
tion signifie-t-elle que le Qué­
bec choisisse la langue plutôt 
que la compétence? Absolu H 
ment pas. Les candidats fran­
cophones, pour être sélection­
nés, doivent être compétents.

D’ailleurs, la sélection d’im­
migrants connaissant le fran­
çais est également avantageu­
se sur le plan économique 
puisque le Québec n’a pas à 
assumer de coûts pour la for- Joseph Facal 
mation linguistique de ceux-ci 
et qu’ils peuvent s’insérer plus rapidement dans le 
marché du travail.

De plus, ces immigrants restent au Québec, 
après leur admission, dans une proportion nette­
ment plus élevée que ceux qui ignorent le français, 
la recherche de francophones répond ainsi et aus­
si à des impératifs économiques.

Depuis que le gouvernement du Québec a récu­
péré des pouvoirs lui permettant de déterminer en 
partie le volume et la composition de son immigra­
tion, les gouvernements québécois — qu’ils aient 
été libéraux ou péquistes — ont tous poursuivi l’ob­
jectif d’augmenter la proportion de francophones 
dans l’immigration accueillie sur son territoire. 
La plus récente manifestation de cet appui a eu 
lieu à l’automne 2000, à l’occasion d’une consulta­

tion publique menée à l’Assemblée nationale qui 
portait sur l’immigration au Québec pour la pério­
de 2001-03.

Un large consensus s’était alors dessiné autour 
de la nécessité d’augmenter le volume d’immigra­
tion, d'accroître la proportion d’immigrants 
connaissant le français au moment de leur admis­
sion et de maintenir des exigences de sélection qui 
mettent l’accent sur un niveau de compétence et de 
formation favorisant une insertion rapide sur le 
marché du travail.

Des aspects complémentaires
Dans la foulée de cette consultation, certains 

ajustements ont été apportés à la grille de sélection 
et entreront en vigueur à partir du 17 septembre 
2001. Mais faut-il crier au loup parce que le nombre 
de points accordé pour la connaissance de la 
langue française dans la grille de sélection passera 
de 15 à 16 points (de 13 à 15 % dans la pondération) 
en même temps que celui accordé à la formation 
passera de ]7 a 19 points ( de 15 à 18 % dans la pon­
dération)? A l’heure actuelle, 44 % des immigrants 
connaissent le français à leur arrivée au Québec et 
nous souhaitons faire passer ce pourcentage à 50 % 
en 2003.

De fait, la recherche de candidats connaissant à 
la fois le français et détenant des compétences pré­
cieuses pour l’économie québécoise représente 
deux aspects complémentaires, et en rien antino­
miques, de la politique québécoise d’immigration. 
La flexibilité dans la recherche de candidats com­
pétents se manifeste aussi notamment par l’accueil, 
ici au Québec, de travailleurs stratégiques identi­
fiés comme tels par les entreprises québécoises 
qui en font la demande.

Il est donc totalement faux de prétendre que le 
Québec a l’intention de se priver de travailleurs 
compétents dans sa sélection d'immigrants. la po­
litique du gouvernement témoigne au contraire de 
notre volonté de continuer a faire du Québec une 
société accueillante, pluraliste, francophone et ou­
verte sur le monde. I^s changements à la grille de 
sélection entreront donc bel et bien en vigueur le 
17 septembre prochain.

Écrivez-nous!
Le Devoir se fait un plaisir de publier dans cette 
page les commentaires et les analyses de ses lec­
teurs et lectrices. Etant donné l'abondance de 
courrier, nous vous demandons de limiter votre 
contribution à 8000 caractères (y compris les es­
paces), ou 1100 mots. Inutile de nous téléphoner 
pour assurer le suivi de votre envoi: si le texte est 
retenu, nous prendrons contact avec son auteur. 
Nous vous encourageons à utiliser le courriel (redac- 
tion@ledevoir.com) ou un autre support électro­
nique, mais dans tous les cas, n’oubliez pas d’indi­
quer vos coordonnées complètes, y compris votre 
numéro de téléphone.
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SOUVERAINETÉ
SUITE DE LA PAGE 1

pourraient se retrouver chômeurs d’ici peu. Quoi de 
mieux, alors, pour relancer le débat sur la bonifica­
tion du programme de l’assurance-emploi?

Le sujet est une valeur sûre pour le Bloc québécois, 
le député Paul Crête a mené une lutte acharnée dans ce 
dossier. D a démontré les effets pervers de la réforme de 
1995 et n’a jamais lâché le morceau depuis. Le Bloc a 
réussi un coup important à la dernière session en faisant 
adopter à l’unanimité (les libéraux y compris), en comité 
parlementaire, un rapport demandant le versement de 
prestations plus généreuses. Le sujet s’est usé de lui- 
même, passage du temps oblige. Bois d’œuvre et usine 
GM permettent de donner un nouvel élan au débat Le 
succès est assuré pour le Bloc québécois.

Le parti frappera aussi sur le clou des finances pu­
bliques. Le député Yvan Loubier s’est fait un nom sur 
la colline en soumettant année après année des prévi­
sions budgétaires beaucoup plus justes que celles du 
ministre des Finances, Paul Martin, dont les budgets 
ont systématiquement sous-estimé l’ampleur des sur­
plus. M. Martin n’a pas présenté de budget depuis 18 
moins maintenant et le ralentissement de l’économie 
américaine lui fournit un bon prétexte pour ne pas ac­
cepter trop vite de nouvelles dépenses. Le Bloc veut 
connaître l’état réel de la situation et réclamera sans 
tarder «au moins» une mise à jour économique cet au­
tomne, et bien avant Noël, précise M. Duceppe.

Et la souveraineté, dans tout cela? Assurément 
qu’on en parlera, déclare M. Duceppe. Mais pas 
moyen de savoir comment cela se traduira concrète­
ment dans l’action du Bloc à Ottawa. Le ministre pé- 
quiste Sylvain Simard, responsable du dossier de la 
souveraineté à Québec, est bien venu faire une pré­
sentation à l’aile parlementaire bloquiste hier matin. 
Et M. Duceppe termine bien une tournée du Québec 
sur le sujet Mais tout reste de l’ordre du discours.

«Im souveraineté est à 42 % dans les sondages alors 
qu’on commence à peine à en parler, a dit M. Duceppe. H 
faut prendre le collier.» Puis il ajoute: «Il y a des étapes à 
passer: il y a des complémentaires, une élection générale. 
[...) On va faire des élections avant. Et le monde souhaite­
ra un référendum, je pense, une fins qu 'on les aura faites. »

Tout au plus veut-on démontrer par la bande ce 
qu’un Québec indépendant pourrait faire différem­
ment. Aussi, le dossier de la nouvelle Loi sur les jeunes 
contrevenants continuera d’être exploité. Au chapitre 
de la mondialisation, le Bloc entend continuer S’es­
sayer de mettre à l’ordre du jour le dossier de la mon­
naie unique en Amérique. Et il confirme la réorienta­
tion de l’approche internationale du mouvement souve­
rainiste, sauce bloquiste, en délaissant la France pour 
s’intéresser aux partenaires des Amériques. M. Du­
ceppe a dit à cet égard que sa priorité numéro un cet 
automne était de rencontrer le président mexicain, Vi­
cente Fox, pour discuter de la ZLEA «C’est une adapta­
tion à la réalité actuelle, Le Canada a évolué également 
en ce sens. En 1995, la Zone de libre-échange des trois 
Amériques, pas grand monde en parlait.»

C’est en quelque sorte l’approche Bouchard de la 
bonne opposition qu’on reprend. A voir ce qu’il en coû­
te dans l’Ouest aux partis d’opposition de droite d’être 
divisés, ce n’est peut-être pas un mauvais pari...

Un nouveau nom 
pour le NPD?
Regina (PC) — lœs néo-démocrates doivent être 
prêts à envisager toutes les hypothèses en vue de 
renouveler leur formation, et cela pourrait aller jus­
qu’à changer le nom du parti. Au moment où les 
députés du Nouveau Parti démocratique se réunis­
saient pour planifier la session parlementaire d’au­
tomne, mercredi, leur leader, Alexa McDonough, a 
déclaré qu’il leur fallait «bâtir sur l’héritage solide 
du Nouveau Parti démocratique». Mais elle ajoutait 
que le parti a besoin de se renouveler, et que cela 
peut aller jusqu’à changer de nom. Ce ne serait pas 
une première pour ce parti, qui est né sous l’appel­
lation de Co-operative Commonwealth Federation, 
puis s’est mué en Nouveau Parti démocratique en 
1961, avec l’inclusion des syndicats appartenant au 
Congrès du travail du Canada. Tout en admettant 
que des changements sont nécessaires, le député 
néo-démocrate fédéral de Saskatchewan, Lome 
Nystrom, a exprimé des doutes sur l'adoption d’un 
nouveau nom, rappelant que le pays compte déjà 
deux gouvernements néo-démocrates.
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ACTUALITES
Chrétien rabroue Matthew Coon-Come

Le premier ministre entend rester en poste au moins jusqu'en avril 2003
MANON CORNELLIER

DE NOTRE BUREAU D’OTTAWA

Les critiques virulentes adressées au Canada par 
le grand chef autochtone Matthew Coon-Come, 
lors de la Conférence des Nations unies sur le racis­

me, ont choqué Jean Chrétien, un premier ministre 
autrement confiant et décidé à rester en poste jus­
qu’en avril 2003 ou encore plus longtemps.

«Je ne pense pas qu 'utiliser cette occasion pour attaquer 
Israel et, pour Matthew Coon-Come, d'invectiver le Cana­
da sent très utile. Il a dit qu 'ils ont des réserves. Nous leur 
avons offert de les abolir en 1968 et ils ont refusé. H ne 
peut pas nous blâmer», a-t-il déclaré avec irritation dans 
une entrevue accordée hier au réseau Newsworld.

«Quand j’étais ministre [en 1968], les Matthew 
Coon-Come n’allaient pas dans les assemblées interna­
tionales aux frais du gouvernement canadien. [...] Ils y 
vont grâce à moi», a-t-il renchéri au cours d’une se­
conde entrevue accordée au Réseau de l’information.

Selon lui, les accusations de racisme de M. Coon- 
Come, comme ceux contre Israël, nuisent aux Nations 
unies et font que la conférence «n’est pas du tout utile». 
Malgré cela, il croit que le Canada devait y rester. 
«Notre politique est d’être présents. Nous devrons peut- 
être nous retirer mais, par principe, je préfère être là. 
[...] te absents ont toujours tort», a-t-il dit à Newsworld.

Malgré la sortie du chef de l'Assemblée des Pre­
mières Nations, M. Chrétien dit être déterminé à
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mur, qui devait débuter à l’automne, sera donc fort 
probablement reportée.

Les études confirment en outre la présence d’un 
point haut dans la nappe d’eau souterraine en amont 
du mur que la Ville envisage de construire sur ce ter­
rain situé grosso modo entre le Vieux-Port de Mont­
réal et le pont Champlain. SNC-Lavalin n’a toutefois 
pu expliquer les causes de ce phénomène.

Ces révélations obligent la Ville à demander à la 
firme-conseil d’approfondir ses études afin qu’elle 
confirme sans l’ombre d’un doute que le problème 
est d’une telle ampleur. Montréal a donc récemment 
autorisé à cette fin une dépense additionnelle de près 
de 63 000 $, ce qui fait grimper à plus de 740 000 $ la 
facture des travaux réalisés par SNC-Lavalin.

Ce débours supplémentaire fait partie du montant 
de près de trois millions affecté aux travaux d’inter­
ception et de récupération des hydrocarbures pris di­
rectement des surplus budgétaires de la Ville de l’an 
dernier. 11 est toutefois à prévoir que le coût global du 
système sera revu à la hausse lors du dépôt du rap­
port final des experts.

En effet, ceux-ci pourraient en arriver à la conclu­
sion que le système de captation projeté aux abords 
de l’autoroute Bonaventure serait inefficace à la lumiè­
re des données recueillies. Si les études plus approfon­
dies de SNC-Lavalin venaient à confirmer l’existence 
de produits toxiques tels que des BPC et des huiles 
usées en profondeur, comme il en existe en surface, la 
Ville n’aurait d’autre choix que de refaire ses devoirs.

«Il faudrait changer tout le design du mur, reconnaît 
le chef du laboratoire du service des travaux publics
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était en développement, ils nous ont régulièrement de­
mandé des nouvelles.»

Et les nouvelles, en retour, ont été très bonnes. 
«Quand tu fais l'ouverture de Perspective Canada, ton 
film est immédiatement positionné comme l'un des films 
canadiens les plus importants de l'année. Ça facilite les 
choses», confie le jeune producteur, en se remémorant 
la fois où le court métrage de Patrick Demers, Dé­
charge, la première production cinématographique de 
Quatre par quatre, avait remporté le prix du meilleur 
court métrage canadien à Toronto. «Du coup, on s'est 
retrouvés dans la suite de Piers Handling, et tous ces 
gens après qui j'avais couru, les jours précédents, 
étaient réunis dans la même pièce. C’est là que j’ai com­
pris ce qu un prix pouvait apporter.»

Quatre par quatre. Hillel insiste là-dessus, se veut 
un laboratoire, à l'image de certaines boîtes euro­
péennes et américaines. On y produit de la publicité 
et du documentaire, du court et du long métrage, 
des films pour le cinéma et des productions pour la 
télévision. Pas d'étiquettes, pas de frontières, que de 
la création, sans plans de match ni parties de chasse 
au vent de la mode.

Inutile, à plus forte raison, de chercher quelque res­
semblance entre le film de Philippe Falardeau et ce 
Crabe dans la tête halluciné, sorte de compte à rebours 
d’une implosion cérébrale racontant l'histoire d’un 
photographe sous-marin, joué par David La Haye. En 
transit à Montréal après un séjour dans les profon­
deurs de l'océan Indien qui l’a laissé sans souvenir 
mais avec une sévère disposition à jouer les camé­
léons, celui-ci valse et hésite entre amis et conquêtes, 
et cherche à venir à bout de son éditeur (Vincent Bilo­
deau) qui l’empêche de reprendre le large.

«La première fois que j'ai lu le scénario, je ne 
connaissais pas André, mais quand j'ai, eu fini, je me 
suis demandé si lui me connaissait. À force de lec­
tures et de discussions, j’ai compris que ce besoin de 
plaire et d'éviter la confrontation était un trait com­
mun aux Canadiens. Pour cette raison, le projet m'a

améliorer la situation des autochtones, une promes­
se inscrite dans son programme électoral de no­
vembre dernier.

11 a d’ailleurs précisé qu’il entendait servir ce troi­
sième mandat le plus longtemps possible. Au journa­
liste qui lui rappelait qu’avrii 2003 marquait le 40r an­
niversaire de son entrée au Parlement, il a rétorqué 
qu’il y serait encore à cette date.

«Je ne quitterai pas avant ça parce que j’ai claire­
ment dit que je voulais remplir mon mandat aussi 
longtemps que possible et laisser assez de temps à mon 
successeur pour qu’il ne soit pas piégé. [...] C’est ma res­
ponsabilité comme chef si je décidais de partir, mais je 
n ’ai pas pris de décision», a-t-il dit sans hésiter.

La question autochtone sera une de ses grandes 
priorités, insiste-t-il, mais il a tenu, au cours des deux 
entretiens, à donner la réplique au grand chef de 
l’APN.

Ministre des Affaires indiennes de la fin de 1968 à 
1974, il dit vouloir bâtir sur les progrès réalisés de­
puis. Il a souligné le nombre accru de diplômés uni­
versitaires autochtones et la création d’administra­
tions locales sous contrôle autochtone.

Les problèmes persistent, cependant, a-t-il recon­
nu, et il veut tenter de les corriger. C’est pour cette 
raison, dit-il, que le ministre actuel, Robert Nault, a 
entrepris de revoir la Loi sur les Indiens, qu’un comi­
té du cabinet a été mis sur pied pour coordonner l’ac­
tion des différents ministères. Il avoue qu’il faudra

et de l’environnement de Montréal, André Campeau. 
On ne peut évidemment pas laisser passer l’eau en des­
sous du mur si elle est contaminée.»

Déjà, dans ses études de caractérisation, SNC-La­
valin suggère d’allonger le mur afin d’éliminer les ré­
surgences d’hydrocarbures dans le fleuve. L’idée ini­
tiale voulait qu’une construction de 1,1 kilomètre de 
long soit suffisante pour intercepter les substances 
en cause alors que la firme d’ingénieurs recomman­
de l’érection d’un mur de 1,6 kilomètre. Les études 
qu’elle amorcera bientôt devraient pour leur part 
aboutir à une révision du projet, non seulement en 
longueur, mais également en profondeur.

problème de la contamination des eaux qui 
s’écoulent du Technoparc n’est pas nouveau. En fait 
dès la vente du terrain à la Ville de Montréal en 1989, 
le ministère de l’Environnement exigeait qu’elle trou­
ve solution à cet épineux problème. Après avoir com­
mencé à pallier temporairement certains problèmes 
dès 1990, la Ville arrêtait cependant tout en avril 
1998, prétextant l’insuffisance de fonds.

Mais Montréal avait ainsi fait fi de la gravité du 
problème puisque depuis 1995, elle savait que l’eau 
qui se déversait contenait des concentrations de BPC 
dépassant les normes sur les matières dangereuses.

En septembre 1999, le conseil municipal accep­
tait finalement de mandater la firme SNC-Lavalin 
Environnement inc. pour réaliser lesdites études 
de caractérisation environnementale en plus des 
études d’avant-projet en vue de la mise en place 
d’un mur de plus d’un kilomètre sur cet ancien site 
d’enfouissement qui contient une couche de dix 
mètres d’épaisseurs de déchets (domestiques, ma­
tériaux secs et industriels).

séduit», se rappelle Joseph Hillel, un gars issu du 
milieu de la pub et des médias. Déry affirme pour 
sa part avoir été attiré par les riches possibilités sur 
lesquelles cette idée ouvrait, et l’univers hétéroclite 
dans lequel elle ne pouvait pas manquer d'entraîner 
les spectateurs. En effet, les milieux des sourds- 
muets, des galeries d’art des médias, des vendeurs 
de drogue, forment autant d’escales pour le héros 
égaré du Crabe, qui choisit inconsciemment d'être 
chez lui partout où il se trouve.

Aux producteurs de se faire les alchimistes de 
ces mondes possibles. «On essaie de ne pas baliser 
la production en fonction d’un portefeuille, confie Hil­
lel, mais plutôt de suivre les idées du réalisateur. On 
ne veut pas l’encadrer, on veut simplement rendre son 
projet organique à travers la production.» Avec son 
partenaire Luc Déry, Joseph Hillel souhaite mainte­
nant qu’(/« crabe dans la tête voyage autant que son 
héros et que, contrairement à celui-ci, il trouve sa 
place sur les écrans du monde.

Difficile, cependant, d’imaginer film moins à sa 
place que last Wedding faisant l’ouverture, hier soir, 
du Festival de Toronto. En fait, cette comédie du 
Vancouvérois Bruce Sweene, qu’on croirait tournée 
pour la radio, n’est qu’un vain carrousel de vignettes 
sous-illustrées et sur-dialoguées portant sur les mi­
sères du couple contemporain, telles que vécues par 
trois d'entre eux, aux prises avec les difficultés 
d’adaptation liées à la vie commune, le démon du 
midi et la jalousie professionnelle.

Pas une seule idée de cinéma ne traverse cette 
production souvent vulgaire et d'une pauvreté for­
melle sidérante, qui nous oblige à supposer que, 
dans une perspective de libre-échange pancanacfien- 
ne. Piers Handling s’est senti le devoir, cette année 
en ouverture, de récompenser la production de 
l’Ouest, l’honneur revenant souvent à des réalisa­
teurs québécois (Arcand, Lepage) ou torontois 
(Egoyan, Cronenberg). Une âme charitable dirait 
qu'il reste à Bruce Sweeney du chemin à faire avant 
d’atteindre la stature de ces cinéastes. Une autre, 
plus loquace, dirait que l’espoir fait vivre.

«beaucoup de temps» et relève la résistance de cer­
tains aux modifications envisagées à la loi.

Sa détermination à agir est toutefois empreinte 
d’agacement. Ne s’embarrassant pas des objections 
déjà formulées par les Premières Nations, il a remis 
sur le tapis, à RDI, l'importance des dépenses fédé­
rales dans les programmes autochtones, soit près de 
sept milliards de dollars par année.

Il semble aussi faire porter une partie de la res­
ponsabilité de la situation actuelle aux autochtones 
lorsqu’il rappelle sans cesse leur opposition aux 
changements suggérés en 1968, une proposition qui 
était «logique», selon lui.

«Parqués dans des réserves? Relisez mon livre blanc de 
1968 où je leur dis: vous ne voulez plus avoir de réserves? 
Je vous les donne, j’abolis le ministère des Affaires in­
diennes, vous allez avoir exactement les mêmes droits que 
les autres. Ils ont refusé», a-t-il déclaré à RDI, ne souf­
flant mot des raisons qui avaient conduit à ce refus.

«Ce n'est pas l’égalité pour tout le monde avec ce sys­
tème-là, mais c’est le système qu’ils veulent. Ils nous 
l’ont demandé. [...] Le système qui existe présentement 
est celui qu’ils ont voulu», a-t-il poursuivi.

M. Chrétien a aussi évoqué les relations cana- 
do-américaines et la situation économique, mais 
pour offrir, dans chaque cas, des pronostics 
confiants. Il croit que son gouvernement termine­
ra l’année avec un surplus budgétaire et ne voit 
pas de récession à l’horizon.

TRANSAT
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l’avenir», a-t-il affirmé hier en conférence de pres­
se. Il reconnaît l’importance de la somme, mais 
estime qu’elle n’est pas si élevée eu égard à la 
taille de l’entreprise. Le prix des billets ne sera 
pas augmenté puisque Air Transat puisera dans 
sa marge de rentabilité.

Il ne s’inquiète pas davantage de la poursuite 
lancée hier contre Air Transat par des passagers 
du vol TS236 qui a atterri en catastrophe aux 
Açores le 24 août dernier. «Il faut l’évaluer et en 
voir le sérieux», a indiqué M. Jacob. La poursuite 
déposée devant la Cour supérieure de l’Ontario 
fait mention des traumatismes physiques et psy­
chologiques dont souffriront toute leur vie les 
passagers ainsi que l’état de panique des 
membres de l’équipage qui n’a fait qu’aggraver la 
terreur lors de l’incident.

Malgré tout, Denis Jacob maintient que la crédibi­
lité de la compagnie demeure intacte et qu'en 14 ans 
d’existence, il s’agit du premier incident majeur. Air 
Transat a toutefois déjà commis plusieurs infractions 
aux normes imposées par Transports Canada, qui lui 
ont valu des amendes s’élevant à 7200 $ au total. Ces 
infractions antérieures se comparent à ce que l’on 
voit dans d'autres compagnies aériennes, a soutenu 
M. Jacob, qui a nié que le transporteur éprouvait des 
problèmes de liquidités.

La sécurité des passagers figure au cœur des 
préoccupations d’Air Transat, a-t-il insisté, ce qui 
lui a permis de devenir le plus important trans­
porteur spécialisé dans les vols nolisés au Cana­
da. Il a ajouté ne pas craindre pour les ventes 
puisque toute cette affaire survient au moment 
où la haute saison des vols transatlantiques tire à 
sa fin et que la période des voyages vers le sud 
n’est pas encore vraiment commencée.

Il faut dire aussi, ce que la compagnie n’a pas 
spécifié en conférence de presse, quTUr Transat a 
le monopole sur certaines destinations vers le sud 
ou offre un service plus complet, pour ce qui est 
des dates, que d’autres compagnies. Un client qui 
veut aller au soleil n’a pas vraiment le choix de sa 
compagnie aérienne.

Outre l’amende de 250 000 $, Transports Cana­
da limite le rayon de vol d’Air Transat. Tous ses 
bimoteurs — Airbus A310 et Boeing 757 — doi­
vent dorénavant voler à une distance maximale de 
90 minutes d’un aéroport. L'impact de cette mesu­
re se traduira par des vols transatlantiques de 15 à 
30 minutes plus longs. Quant aux Airbus A330, ils 
restent soumis à la limite de 60 minutes imposée 
dès l’accident des Açores. Ces mesures seront en 
place pour six mois.

M. Jacob a refusé d’épiloguer davantage sur les 
causes exactes de l’accident, qui a entraîné une pan­
ne sèche de l'appareil, et les responsabilités pos­
sibles du fabricant du moteur, Rolls Royce, ou de la 
compagnie Airbus. Il s’en est remis à l’enquête en 
cours. Il a tout de même admis que le bulletin de 
service émis par le fabricant de Rolls Royce était 
clair et qu il était obligatoire de changer la pompe 
hydraulique et le conduit d’alimentation en même 
temps, consignes qui n’ont pas été respectées par 
les employés d’Air Transat

Le ministre fédéral des Transports, David Colle- 
nette, a pour sa part réitéré hier sa confiance en­
vers la compagnie. «Les gens ne doivent absolument 
pas penser qu’en raison de cet événement malheu­
reux, ils ne doivent plus prendre Air Transat ou une 
autre compagnie aérienne», a dit le ministre en 
conférence de presse à Toronto.

Le ministre a également souligné que l’entreprise 
avait bien coopéré avec Transports Canada dans cet­
te affaire. De plus, a-t-il ajouté, toutes les compagnies 
aériennes, grandes ou petites, sont soumises aux 
mêmes normes de sécurité et ont droit aux mêmes 
inspections de la part des autorités. Les inspections 
générales se font tous les trois ans, mais d’autres ins­
pections ont aussi lieu dans l'intervalle.

Le titre d’Air Transat a terminé en baisse de 53 
C à 8,9/ $ à la Bourse de Toronto hier. L’action a 
perdu près du cinquième de sa valeur depuis l'inci­
dent des Açores. Durement secouée par les mau­
vaises nouvelles qui s’acharnent sur elle, la compa­
gnie songe déjà à préparer une campagne de pro­
motion pour redorer son image.

Avec la Presse canadienne et Reuters

TECHNOPARC
Montréal a fait fi de la gravité du problème, sachant 

depuis 1995 que Veau qui se déversait contenait 
des concentrations de BPC dépassant les normes 

sur les matières dangereuses
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Restaurant Gutenberg - cuisine française qui fait bonne impression

CE MIDI
Dos de saumon rôti 

aux graines de sésame -14$
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Stella Artois • 4.50$

L’AVANT-SPECTACLE
Entrée + Magret de canard 

aux chanterelles + dessert • 24 $
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